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Allgemeine Chronik

Infrastruktur und Lebensraum

Verkehr und Kommunikation

Eisenbahn

Anticipant la loi sur le personnel qui soumet les employés de la Confédération, de
l'administration générale, de La Poste et des CFF à une convention collective de travail
(CCT) et n'attendant pas les résultats du référendum de cette loi, les CFF ont négocié
et conclu en mars avec la direction des syndicats une CCT. A leur tour, les
collaborateurs syndiqués des CFF ont accepté la première CCT de fonctionnaires
devenus employés soumis au droit public. Seule une partie (30%) des membres du
Syndicat suisse des mécaniciens de locomotive l'ont refusé. Les quatre syndicats
(Syndicat du personnel des transports/SEV, Syndicat chrétien des services
publics/Transfair, ACTP et VSLF) réunissaient plus de 85% des 28'500 employés CFF.
L'entrée en vigueur a été agendée au 1er janvier 2001 pour trois ans. La CCT consacrait
le temps de travail hebdomadaire de 39 heures. Cet horaire ne sera pas uniforme pour
tous les employés, il devra tenir compte des besoins spécifiques de chaque secteur. La
CCT introduisait comme le permettait la nouvelle loi un salaire comprenant une
composante liée au mérite selon la fonction, l'expérience et les prestations. En
contrepartie, les syndicats avaient obtenu qu'aucun licenciement économique ne soit
effectué avant 2003. Les suppressions de poste prévues (environ 2'300) se feront
d'après les CFF essentiellement par les fluctuations naturelles. Pour les 20% restant,
l'ex-régie mettra sur pied des programmes de formation continue avec des possibilités
de retrouver un emploi à l'intérieur ou à l'extérieur de l'entreprise. La CCT réglait aussi
la question de la participation du personnel: quatre commissions seront nommées pour
s'occuper du temps de travail, de l'égalité, de la santé-sécurité et de l'image des
professions exercées dans l'entreprise. 1

ANDERES
DATUM: 05.07.2000
PHILIPPE BERCLAZ

Les CFF et les syndicats sont parvenus à un accord sur une nouvelle convention
collective de travail (CCT). Elle prévoit le maintien de la protection contre le
licenciement et une semaine de vacances supplémentaire. Celle-ci est donnée en
compensation à la durée annuelle de travail qui passe de 1'950 à 2'000 heures. En
contrepartie, les partenaires sociaux souscrivent à une paix du travail. La nouvelle CCT
entrera en vigueur le 1er janvier 2005 et sera valable deux ans. Si elle n’est pas
dénoncée, elle sera prolongée tacitement. 2

ANDERES
DATUM: 27.05.2004
PHILIPPE BERCLAZ

Im April kündigten die SBB ihre Gesamtarbeitsverträge per Ende Jahr; um
wettbewerbsfähig zu bleiben, brauche es branchenübliche Arbeitsbedingungen. Um
ihren Forderungen Nachdruck zu verleihen, absolvierten Mitte Dezember rund 2'000
Lokomotivführer ihren Dienst nach Vorschrift. Kurz vor dem Auslaufen des GAV einigten
sich Eisenbahngewerkschaften und SBB auf einen neuen Gesamtarbeitsvertrag: Die
SBB-Angestellten erhalten 3,5% mehr Lohn und einen Tag mehr Ferien, müssen dafür
aber 41 statt 40 Stunden pro Woche arbeiten. 3

ANDERES
DATUM: 21.12.2006
MAGDALENA BERNATH

Au terme d’âpres négociations, les CFF et les organisations du personnel ont conclu
une nouvelle convention collective de travail réformant totalement le système salarial
de l’ancienne régie. En lieu et place d’un régime à 29 classes de salaires récompensant
l’ancienneté à travers une progression automatique, le nouveau système se fonde
principalement sur les exigences des postes de travail, les prestations individuelles des
collaborateurs et les conditions du marché pour fixer la rémunération. Cette réforme,
en particulier la généralisation du salaire au mérite, vise à accroître la productivité et la
compétitivité de l’entreprise. 4

ANDERES
DATUM: 27.11.2010
NICOLAS FREYMOND
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Luftfahrt

La question du statut des pilotes n’a pas pu être définitivement réglée. L’année a
commencé pour Swiss sous les plus mauvaises auspices, car l’Association du personnel
de cockpit de Crossair (CCP) refusait de reconnaître le syndicat des pilotes de Swissair
(Aeropers). Celui-ci craignait un traitement différenciés entre les pilotes de Crossair et
Swissair, notamment sur le plan salarial. Menacé par une plainte d’Aeropers, il a
toutefois décidé d’abandonner son droit exclusif de négociation sur la future CCT.
Trois mois plus tard, CCP quittait prématurément la table de négociation suite à
l’accord entre Swiss et Aeropers sur la CCT. Les doléances du personnel de cockpit de
Crossair portaient sur l’organigramme, la future grille à l’ancienneté et les salaires. Le
Tribunal arbitral de Bâle a jugé discriminatoire la CCT conclue entre Aeropers et Swiss.
La cour a mis en évidence des inégalités en matière salariale, de vacances et de bonus
en se basant sur le traitement accordé aux pilotes de l’ex-Swissair. Le syndicat des
pilotes de l’ex-Crossair – rebaptisé entre-temps Swiss Pilots – a exigé une égalité de
traitement de ses 1'050 pilotes avec les 830 de l’ex-Swissair. Il a refusé les CHF 16
millions proposés par Swiss pour réduire les inégalités dans les salaires et les vacances
et ne s’est pas rendu aux négociations. Malgré l’absence de Swiss Pilots, la direction de
Swiss a présenté deux scénarios pour harmoniser les conditions salariales. Swiss Pilots a
refusé d’entrer en matière sur les deux scénarios proposés et mettait en avant le sien :
il proposait de geler les salaires des pilotes de l’ex-Swissair sur le réseau européen
aussi longtemps que nécessaire pour que les pilotes Crossair rattrapent le retard, à
coups de 4% par année environ. Comme les négociations étaient à nouveau
interrompues, Swiss Pilots choisissait de consulter sa base avant de retourner à la table
des pourparlers. 80% des anciens pilotes confirmaient leur mandat de négociation au
syndicat. Entre-temps, la direction de Swiss a adressé à Swiss Pilots un ultimatum lui
donnant jusqu’au 15 septembre pour adhérer à la nouvelle CCT. En réponse, Swiss Pilots
a déposé une nouvelle plainte devant le tribunal de Bâle. Celle-ci portait sur les salaires
et les critères qui déterminaient quels seraient les premiers pilotes à être licenciés
dans le cas d’un redimensionnement de Swiss. Les pilotes de l’ex-Crossair se sentaient
désavantagés par rapport aux pilotes de l’ancienne Swissair à cause d’un principe
d’ancienneté introduit dans la CCT. Contestant l’inégalité de traitement et estimant
qu’offrir plus déséquilibrerait ses finances, Swiss, pour sa part, a également saisi le
Tribunal arbitral de Bâle lui demandant de trancher sur la base d’une nouvelle
procédure. 5

GERICHTSVERFAHREN
DATUM: 18.07.2002
PHILIPPE BERCLAZ

Au niveau du personnel, la direction de Swiss a réussi à s’accorder avec les cinq
syndicats sur les conditions de travail du personnel au sol. La nouvelle convention
collective de travail (CCT) touchait 2'300 employés ; elle est entré en vigueur à
posteriori le 1er avril pour une période de trois ans. Les partenaires sociaux se sont
aussi mis d’accord sur le la CCT pour le personnel de cabine. Lors de sa mise en
consultation, le personnel de cabine ne l’a pas ratifié, principalement à cause de griefs
financiers. Après plusieurs mois de négociations, Swiss et le syndicat Kapers se sont
entendus sur une nouvelle CCT. Celle-ci prévoyait l’introduction d’un treizième salaire,
un pourcentage plus élevé sur les ventes effectuées à bord, un défraiement
supplémentaire pour les vols long-courriers et une compensation pour les heures
supplémentaires. Les employés de bord ont cette fois plébiscité la CCT. Les membres
du personnel de cabine affiliés au syndicat Unia ont de leur côté accepté la CCT pour
les contrats à temps partiel, allant jusqu’à 50%. 6

ANDERES
DATUM: 21.10.2002
PHILIPPE BERCLAZ

Conformément à la décision du Tribunal arbitral de Bâle l’année précédente, la
direction de Swiss a accordé aux pilotes de l’ex-Crossair le même nombre de jours de
vacances et les mêmes bonus qu'aux ex-Swissair. Par ailleurs, la centaine de pilotes de
MD 83 a obtenu un salaire identique à celui des pilotes ex-Swissair de Airbus A320 en
vertu du droit à un salaire égal pour travail égal. Devant à nouveau se prononcer sur la
querelle entre le syndicat Swiss Pilots et Swiss, le Tribunal arbitral de Bâle a donné une
seconde fois raison au syndicat des pilotes de l’ex-Crossair. La compagnie aérienne
s’est vue obligée de respecter une règle de proportionnalité dans les licenciements
des pilotes. La Cour a estimé que toute réduction d’effectifs dans le corps des pilotes
devait toucher les membres de l’ex-Crossair et de l’ex-Swissair dans une proportion de
4 moyen et long-courriers pour 5 court-courriers, quels que soient le type d’appareils
concernés et les besoins de l’entreprise. (Les 1'050 pilotes provenant de l’ex-Crossair
et les 850 de l’ex-Swissair ont donné la clé au calcul de la proportionnalité.) La règle
était valable avec effet rétroactif pour les 169 licenciements prononcés en début

GERICHTSVERFAHREN
DATUM: 20.06.2003
PHILIPPE BERCLAZ
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d’année et pour toute nouvelle mesure jusqu’à l’expiration du contrat collectif de
travail fin octobre 2005. Considérant ces 169 licenciements comme abusifs et
discriminatoires, le juge a enjoint Swiss à réintégrer les pilotes, s’il ne trouvait pas
d’autre accord avec eux. L’autre requête de Swiss Pilots, demandant que les pilotes de
l’ex-Swissair soient les premiers touchés en cas de licenciements, a été rejetée par le
tribunal. 7

Im September legten die Regionalpiloten (übernommen von der früheren Crossair)
während eines Tages die Arbeit nieder. Vom Streik betroffen waren 8'900 Passagiere in
Zürich, Genf und Basel. Die Piloten verlangten die gleichen Arbeitsbedingungen wie die
Europa-Piloten der einstigen Swissair. Die überraschte Swiss musste 128 Flüge
streichen, sechs weitere fielen am folgenden Tag aus. Die Swiss drohte, die
Gewerkschaft Swiss Pilotes auf Schadenersatz zu verklagen und den Piloten im
Wiederholungsfall zu kündigen. Dem Streik vorangegangen waren gescheiterte
Verhandlungen zwischen Swiss Pilotes und der Swiss um einen neuen
Gesamtarbeitsvertrag (GAV). Als bekannt wurde, dass zwei Gewerkschaftsfunktionäre
die Abstimmung zum GAV-Entwurf dahingehend manipuliert hatten, dass eine
Zustimmung der Gewerkschaft resultierte, weigerte sich die Fluggesellschaft zunächst,
Swiss Pilotes weiterhin als Sozialpartner zu anerkennen und setzte einseitig die für die
Piloten ungünstigeren Einzelarbeitsverträge in Kraft. Ende Jahr zeichnete sich eine
Einigung über die Rahmenbedingungen eines neuen GAV ab. 8

ANDERES
DATUM: 12.12.2006
MAGDALENA BERNATH

Fin décembre 2006, les pilotes de Swiss European, compagnie régionale de Swiss (ex-
Crossair), ont une nouvelle fois refusé d’entrer en matière sur le projet de convention
collective de travail (CCT) proposé par la direction pour la période 2007-2010. Les
pilotes ont exprimé leur volonté que leur syndicat, Swiss Pilots, rejoigne la table des
négociations en vue de satisfaire leur principale revendication préalable: l’égalité
salariale pour tous les pilotes de Swiss et Swiss European volant sur le continent
européen. Finalement, les deux parties sont parvenues à un accord en avril, l’employeur
ayant concédé des alignements avec la CCT des pilotes de Swiss. La nouvelle CCT des
pilotes régionaux est ainsi entrée en vigueur le 1er juillet. 9

ANDERES
DATUM: 28.04.2007
NICOLAS FREYMOND

Nach dem Bekanntwerden des guten Betriebsergebnisses der Swiss drohte die
Pilotengewerkschaft Aeropers, unzufrieden mit dem Verlauf der Verhandlungen für
einen neuen Gesamtarbeitsvertrag (GAV), mit dem Verhandlungsabbruch. Die
Gewerkschaft erwog mit Hinweis auf die besseren Anstellungsbedingungen für Piloten
bei Lufthansa und British Airways einen Streik. Die Unternehmensleitung der Swiss liess
gleichzeitig verlauten, dass die Verhandlungen aus ihrer Perspektive nicht gescheitert
wären. Anfang Juli einigten sich die Sozialpartner dann in letzter Minute auf bessere
Arbeitsbedingungen, planbarere Erholungszeiten und branchengerechtere Saläre, was
bei der Swiss zu einer Erhöhung des Personalaufwands zugunsten der Aeropers-Piloten
um rund 20% führte. 10

ANDERES
DATUM: 04.07.2011
SUZANNE SCHÄR

Post und Telekommunikation

Lors des négociations, les partenaires sociaux n’ont pas réussi à s’entendre sur le
renouvellement de la Convention collective de travail (CCT) de Swisscom. Celle-ci
arrivera à échéance à fin 2003. Les syndicats ont posé deux conditions à leur retour aux
négociations. Premièrement, ils exigeaient un retrait du projet prévoyant une
convention–cadre pour le groupe, complétée par des accords d’entreprises dans les
sociétés. Ces accords devraient ensuite être négociés par les comités d’entreprise et
non les syndicats. La deuxième condition était de discuter du renouvellement de la CCT
sur la base en vigueur, soit une convention qui couvre toutes les sociétés du groupe.
Les syndicats et Swisscom se sont par contre entendus sur une augmentation de salaire
pour 2003. 11

ANDERES
DATUM: 30.11.2002
PHILIPPE BERCLAZ
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Au début d'avril, le Conseil fédéral a mis en consultation un projet de modification de
l'ordonnance sur La Poste. Découlant de la révision de la loi sur La Poste, elle faisait
aussi office de contre-projet indirect à l'initiative "Services postaux pour tous".
L'association des opérateurs postaux privés l'a critiquée. Celle-ci trouvait que le projet
d'ordonnance bridait la concurrence, plutôt que d'en assurer le bon fonctionnement.
Les huit principaux concurrents de La Poste contestaient notamment la taxe de
concession sur les activités de courrier. Celle-ci devait les faire participer au
financement du service universel de La Poste. Un autre point litigieux avait trait aux
prescriptions sur l'emploi, qui imposaient des conditions de travail analogues à celles
des CCT de La Poste. Le projet de révision se voyait aussi attaqué de toutes parts par
les partis. La droite et Economiesuisse souhaitaient une libéralisation plus rapide. Les
socialistes et les syndicats voulaient, au contraire, la stopper, car ils craignaient un
démantèlement du réseau postal. Ils critiquaient l'absence de dispositions claires
obligeant La Poste à assurer ses prestations sur l'ensemble du pays. Par ailleurs, tant la
gauche que la droite émettaient de sérieux doutes sur les sources de financement
prévus pour permettre à la Poste de couvrir les coûts du service universel sans
subvention fédérale. 12

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 16.08.2003
PHILIPPE BERCLAZ

Swisscom a officialisé la suppression de 600 emplois. Ceux-ci s’ajoutaient au 400 qui
avaient été décidés l’année précédente. Ces places de travail faisaient partie des
quelque 3'000 emplois dont la suppression, jusqu’à la fin 2003, avait été annoncée en
mars 2000. (Swisscom avait indiqué que le nombre des emplois passerait de 18'000
cette année-là à 15'000 à la fin 2003.) La réponse des syndicats a été de mobiliser un
millier d’employés à Berne, Genève, Zurich et au Tessin. Leurs revendications portaient
sur le gel des licenciements et une entrée en matière sur la réduction du temps de
travail hebdomadaire de 40 à 38 heures. Swisscom a refusé de revenir sur ces mesures
de restructuration. Afin de reconduire jusqu’à fin 2005 la CCT et le plan social en
vigueur, l’opérateur a accepté d’abandonner le concept qui visait à écarter les
syndicats au profit de commissions d’entreprises dans le cadre des négociations
contractuelles. Le traitement de cet objet était la condition sine qua non des syndicats
pour la reprise des négociations. Swisscom a cependant assorti la reprise des
négociations d’une exigence: trouver pour sa filiale Cablex une réglementation distincte
adaptée à son champ d’activité. Au mois de septembre, les protagonistes se sont
entendus pour reconduire le plan social et la CCT jusqu’à fin 2005.
En dépit d’un bon bilan de santé, Swisscom a annoncé en novembre une nouvelle
suppression de 655 emplois à plein temps, d’ici 2004, sur les 14'400 postes qu’il
comptait. Cette compression d’effectif visait à maintenir les marges de profit et
l’attractivité de Swisscom sur le marché. En effet, la chute continue des prix, d’environ
un tiers en cinq ans, et l’impossibilité de se développer sur le marché suisse, désormais
saturé, ont conduit l’opérateur à de telles mesures. 13

ANDERES
DATUM: 24.10.2003
PHILIPPE BERCLAZ

Malgré l’impasse, La Poste et les syndicats ont renoué le dialogue et ont abouti à un
compromis. La CCT de La Poste sera valable pour les nouvelles sociétés. La Poste
pourra négocier des dérogations au niveau des salaires, du temps de travail ou des
vacances par le biais de convention d’affiliation, mais seulement en cas de pression
subie par la concurrence. A ce titre, La Poste devra prouver aux syndicats ses difficultés
économiques. Les négociations en vue de mettre sur pied la convention d’affiliation de
CarPostal et SecurePost ont été agendées pour janvier 2005. Un terrain d’entente
concernant la réorganisation du transport des envois postaux a également été trouvé
entre La Poste et les Syndicats. La suppression des 270 emplois se fera par le biais de
départs volontaires ou de transfert dans d’autres unités. Les organes de décision de La
Poste et des Syndicats ont donné le feu vert à un futur partenariat. 14

ANDERES
DATUM: 27.12.2004
PHILIPPE BERCLAZ
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Sozialpolitik

Bevölkerung und Arbeit

Arbeitsmarkt

Während die Arbeitgeber den Ausweg aus der Arbeitslosigkeit in erster Linie in der
Revitalisierung und Deregulierung der Schweizer Wirtschaft sahen, setzte der
Schweizerische Gewerkschaftsbund (SGB) vor allem auf Arbeitszeitverkürzungen und
permanente Weiterbildung. Der SGB rechnete vor, dass bereits eine Senkung der
Wochenarbeitszeit um zwei Stunden 80 000 neue Stellen schaffen würde. Für die
Gewerkschaften war dabei erstmals auch ein partieller Lohnabbau nicht mehr tabu,
allerdings nur unter der Bedingung, dass sich dies tatsächlich als beschäftigungwirksam
erweist, die unteren Einkommen ausgenommen bleiben und der Teuerungsausgleich für
alle garantiert ist. Konkrete Vorschläge in diese Richtung machte der Verband des
öffentlichen Personals, der eine Reduktion der wöchentlichen Arbeitszeit um zwei
Stunden bei gleichzeitiger Lohnkürzung um 2,4% anregte, um so den geplanten Abbau
von 12 000 Stellen beim Bund, der SBB und der PTT zu verhindern. Der Schweizerische
Kaufmännische Verein verlangte ebenfalls eine massive Verkürzung der Arbeitszeit bei
gleichzeitig garantiertem Mindesteinkommen. 15

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 24.03.1993
MARIANNE BENTELI

Une déclaration tripartite sur le futur du travail et du partenariat social à l'ère de la
numérisation de l'économie a été signée par le conseiller fédéral Johann Schneider-
Ammann et les représentants de l'Union patronale suisse, de l'Union suisse des arts et
métiers, de l'Union syndicale suisse et de Travail.Suisse. Les différents acteurs
s'engagent à assurer la compétitivité de la place économique helvétique en adaptant les
conditions sociales et de travail pour défendre et créer des emplois décents et
hautement qualifiés. Ils misent également sur la formation et le perfectionnement
professionnels, ainsi que sur les conventions collectives de travail pour répondre aux
défis découlant de la numérisation de l'économie. 16

ANDERES
DATUM: 18.10.2018
DIANE PORCELLANA

L'USS a présenté ses revendications, en rapport avec la grève des femmes. Les
syndicats réclament un salaire minimum de 4'000 CHF et des conventions collectives
de travail (CCT) couvrant les branches à forte proportion féminine; un congé paternité
de 24 semaines pour les parents, financé par les allocations pour perte de gains (APG);
davantage de protection contre les licenciements en cas de maternité; une meilleure
prévention en matière de lutte contre le harcèlement sexuel et psychologique; la
semaine de travail à 35 heures. 
Sans surprise, l'Union patronale Suisse (UPS) s'oppose à la plupart des demandes. Pour
une meilleure intégration et rémunération des femmes sur le marché du travail, elle est
en faveur des horaires flexibles et incite les programmes pour améliorer la conciliation
entre vie professionnelle et familiale. Quant à la semaine de 35 heures, la mesure
malmènerait la compétitivité des entreprises. Il ne faudrait pas uniformiser les horaires,
mais régler la question à l'intérieur de chaque branche. 17

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 21.05.2019
DIANE PORCELLANA

Löhne

Erneut Vertragskonflikte gab es im Bauhauptgewerbe. Die Gewerkschaften verlangten
eine generelle Lohnerhöhung in der Grössenordnung von 2,5% sowie die im 1994
abgeschlossenen Landesmantelvertrag vorgesehenen zusätzlichen zwei Ferientage ab
1996. Der Schweizerische Baumeisterverband bot lediglich zwei Ferientage oder 0,8%
Lohnerhöhung an. Nach drei Verhandlungsrunden war die Situation derart blockiert,
dass die Gewerkschaften die Paritätische Schiedskommission anriefen, welche
bestimmte, dass die Bauarbeiter ab 1996 1,4% mehr Lohn sowie zwei Ferientage
zusätzlich erhalten. 18

ANDERES
DATUM: 14.12.1995
MARIANNE BENTELI
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Immer öfter werden die Lohnforderungen auch mit der Erhaltung von Arbeitsplätzen
verquickt. In der Bauwirtschaft, wo seit 1992 rund 60 000 Arbeitsplätze gestrichen
wurden, schlossen die Gewerkschaften und die Unternehmer ein "Bündnis für die
Arbeit". Der Pakt anerkennt den Grundsatz, dass die Kaufkraft erhalten und damit die
Deflationsgefahr gebannt werden soll. Die Gewerkschaften stimmten zu, keine über den
Teuerungsausgleich hinausgehende Forderungen zu stellen. Dafür sieht die
Übereinkunft vor, mittels Arbeitszeitverkürzungen und vorzeitigen Pensionierungen
Arbeitsplätze zu sichern. Wirtschaftspolitisch verlangte die gemeinsame Arbeitnehmer-
und Arbeitgeberplattform, dass die grossen Infrastrukturbauten rasch angegangen
werden. In der chemischen Industrie verlangten die Gewerkschaften eine
Lohnsteigerung von rund zwei Prozent, zeigten sich aber auch bereit, auf diesen
Zuwachs zu verzichten, wenn mittels Arbeitszeitverkürzungen Stellen gesichert werden
könnten. In drei Branchen der Metallverarbeitung einigten sich die Sozialpartner im
Interesse der Arbeitsplatzerhaltung auf eine Lohn-Nullrunde; im Carosseriebereich
wurde eine ähnliche Entscheidung getroffen. 19

ANDERES
DATUM: 04.12.1996
MARIANNE BENTELI

Arbeitszeit

Das Volkswirtschaftsdepartement des Kantons Solothurn hob eine befristete
Bewilligung für die Nachtarbeit von Frauen bei einer Grenchner Uhrenfabrik wieder
auf. Die Gewerkschaft SMUV hatte die Bewilligung mit einer Beschwerde beim
Solothurner Verwaltungsgericht angefochten und dabei die Unterstützung des Biga
gefunden. Der Bundesrat hatte sogar nicht ausgeschlossen, zum Schutz des noch
geltenden Nachtarbeitsverbotes das Bundesgericht anzurufen, falls das Solothurner
Verwaltungsgericht der Beschwerde des SMUV nicht stattgeben sollte. 20

GERICHTSVERFAHREN
DATUM: 04.03.1992
MARIANNE BENTELI

Mehrere Studien kamen aus ganz verschiedener Perspektive zum Schluss, dass gezielte
Arbeitszeitverkürzungen zur Vermeidung von Arbeitslosigkeit führen könnten.
Postuliert wurden dabei nicht generelle, sondern konjunkturzyklische
Arbeitszeitverkürzungen, die sowohl den persönlichen Wünschen der Arbeitnehmer als
auch der Kostenstruktur der Unternehmungen entsprechen müssten. Unter dem Motto
"solidarische Arbeitszeitverkürzung" schlug der SGB vor, in wirtschaftlich schwierigen
Zeiten solle die Arbeitslosenversicherung Anreize für Arbeitszeitverkürzung schaffen,
indem sie gemeinsam mit dem Arbeitgeber je 40% der damit verbundenen Kosten
übernehmen würde, während auf den Arbeitnehmer 20% entfallen sollten. 21

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 29.04.1994
MARIANNE BENTELI

Der Schweizerische Gewerkschaftsbund kündigte darauf seine Absicht an, unabhängig
davon, welcher Vorschlag in der Differenzbereinigung obsiegen wird, gegen die
Gesetzesänderung das Referendum zu ergreifen, da mit diesen Bestimmungen von
einer eigentlich zum Schutz aller Arbeitnehmer gedachten Revision nur noch die
Deregulierungsmassnahmen übrigblieben. 22

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 05.12.1995
MARIANNE BENTELI

Schon im Vorfeld dieses Beschlusses kündigte der SGB das Referendum gegen das
revidierte Gesetz an und fand dabei die Unterstützung von SP, GP, PdA, CNG und LFSA.
Die EDU beschloss ihrerseits, wegen der "Entheiligung" des Sonntags auf den
Referendumszug aufzuspringen. Aber auch welsche FDP-Politiker - unter ihnen der
Vizepräsident der Partei, Peter Tschopp (GE) sowie die Nationalräte Christen (VD) und
Dupraz (GE) - verhehlten nicht, dass sie für das Referendum gewisse Sympathien
hegten. Diese drei Abgeordneten hatten denn in der Schlussabstimmung auch als
einzige FDP-Vertreter gegen die Annahme der Vorlage gestimmt. Das Referendum kam
schliesslich mit 165 467 Stimmen zustande. 23

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 12.06.1996
MARIANNE BENTELI

Nach monatelangen Verhandlungen zeichnete sich eine deutliche Annäherung der
Standpunkte ab. Im September lag ein Vermittlungsvorschlag auf dem Tisch, der dem
gesuchten Kompromiss sehr nahe kam. Der Vorstand des Schweizerischen
Arbeitgeberverbandes akzeptierte Zeitzuschläge für regelmässige Nachtarbeit und
verzichtete auf die bewilligungsfreie Ladenöffnung an sechs Sonntagen pro Jahr. In
diesem Moment scherte der Gewerbeverband aus und und brach die Verhandlungen
ab. Aus Solidarität sistierte auch der Abeitgeberverband die Gespräche. Der zweite
Anlauf für die Revision des Arbeitsgesetzes schien damit gescheitert zu sein. Nach

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 28.07.1997
MARIANNE BENTELI
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einigem Hin und Her signalisierten Gewerbe- und Arbeitgeberverband wieder
Gesprächsbereitschaft, wobei allerdings der Gewerbeverband bereits mit dem
Referendum drohte für den Fall, dass die definitive Fassung des Gesetzes nicht seinen
Vorstellungen entspreche. An der abschliessenden Sitzung der Arbeitskommission
wurde erwartungsgemäss keine Einigung erzielt. 24

Als Beitrag zur Bekämpfung der Arbeitslosigkeit verstand der SGB seine Absicht, eine
Volksinitiative für eine Verkürzung der wöchentlichen Normalarbeitszeit auf 37
Stunden zu lancieren. Die Normalarbeitszeit dürfte demnach nur durch eine limitierte
Zahl von Überstunden oder durch gesamtvertragliche Abmachungen überschritten
werden. Gemäss den Vorstellungen des SGB soll die Verkürzung schrittweise erfolgen
und grundsätzlich nicht an Lohnkürzungen gebunden sein. Im Bewusstsein um die
politische Problematik dieser Forderung stellte der SGB auch eine Variante zur
Diskussion, wonach nur jene Arbeitnehmerinnen und -nehmer keine Lohnkürzung in
Kauf zu nehmen haben, deren Bruttolohn den Durchschnitt der in der Schweiz
bezahlten Löhne nicht überschreitet. Im Laufe des Jahres konkretisierte der SGB sein
Modell weiter und beschloss, der Delegiertenversammlung vom Januar 1998 eine
Reduktion auf 36 Stunden Normalarbeitszeit vorzuschlagen. Der CNG lehnte eine
generelle Arbeitszeitverkürzung auf 36 Stunden ab und kündigte an, eine eigene
Initiative lancieren zu wollen, welche Arbeitszeitverkürzungen mit neuen
Arbeitszeitmodellen verknüpfen und durch Produktivitätsgewinne finanzieren will. 25

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 10.11.1997
MARIANNE BENTELI

Der SMUV bot den Arbeitgebern der Metall- und Maschinenindustrie für den neu
auszuhandelnden Gesamtarbeitsvertrag einen Tausch an: Flexiblerer Einsatz der
Arbeitskräfte gegen eine Verkürzung der Arbeitszeit um 10% ohne Lohnabbau. Er
präsentierte dazu ein Jahres-Arbeitszeit-Modell. Nationalrat und Volkswirtschafter
Strahm (sp, BE) bezeichnete eine Arbeitszeitverkürzung bei gleichbleibendem Lohn als
wirtschaftlich durchaus tragbar. Das neue Modell verbessere die Arbeits- und
Kapitalproduktivität, da flexiblere Arbeitszeiten eine längere Nutzung der Maschinen
ermöglichten. Dies bringe enorme Gewinne, weil die Kapitalkosten pro Arbeitsstunde
und Stück gesenkt würden. Der Vorschlag sei in sich selber finanziert und eine enorme
Chance für die Flexibilisierung der Arbeitszeiten in der Industrie. Die Arbeitgeberseite
lehnte generelle Arbeitszeitverkürzungen kategorisch ab und bezweifelte den vom SMUV
vorgerechneten Produktivitätsgewinn. Das neue Modell würde die Arbeit verteuern und
viele Mitgliederfirmen schwer in ihrer Konkurrenzfähigkeit treffen. Erste Gespräche
zwischen Arbeitgebern und Gewerkschaft fanden im Dezember statt. 26

ANDERES
DATUM: 18.11.1997
MARIANNE BENTELI

Mit Unterstützung der SP lancierte der Schweizerische Gewerkschaftsbund im Sommer
eine Volksinitiative “für eine kürzere und flexible Erwerbsarbeitszeit”, welche innert
sieben Jahren die sukzessive Senkung der maximalen Jahresarbeitszeit auf 1872
Stunden verlangt. Dies würde der 36-Stunden-Woche entsprechen, doch wurde der
Verkürzung der Jahresarbeitszeit der Vorzug vor der Reduktion der Wochenarbeitszeit
gegeben. Jährlich könnten bis zu 100 Überstunden geleistet werden. Die wöchentliche
Arbeitszeit inklusive Überzeit dürfte 48 Stunden nicht übersteigen. Bei Einkommen bis
7200 Fr. pro Monat soll der Lohn trotz kürzerer Arbeitszeit beibehalten werden. Von
seiner Initiative verspricht sich der SGB einen Beitrag zur Lösung des Problems der
Arbeitslosigkeit, da mit einer generellen Senkung der Arbeitszeit neue Stellen
geschaffen werden könnten. Dieser Auffassung widersprach eine Studie der
Kommission für Konjunkturfragen. Sie befand, Absprachen unter den Sozialpartnern zur
Reduktion der Arbeitszeit in einzelnen Betrieben oder Branchen seien durchaus
sinnvoll; eine vom Staat verordnete generelle Verkürzung hingegen könne die
Beschäftigung in konjunkturell schlechten Zeiten hemmen und die Wachstumschancen
während des Aufschwungs vermindern. 27

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 15.05.1998
MARIANNE BENTELI

Für Gewerkschafter aus der Romandie sowie die Funktionäre der Gewerkschaft Druck
und Papier ging der Arbeitnehmerschutz immer noch zu wenig weit, da das revidierte
Gesetz den Arbeitstag unzulässig verlängere, eine starke Zunahme der Nachtarbeit
bringe und zu viele Überstunden erlaube. Gegen den Willen von SP und SGB, die
meinten, mit diesem zweiten Revisionspaket sei das Machbare erreicht, ergriffen sie
das Referendum. Wider Erwarten kam dieses mit 54 297 Unterschriften zustande.
Besonders starke Unterstützung fand es in den Kantonen Waadt und Genf (mit allein

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 11.08.1998
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über 28 000 Unterschriften) sowie in den übrigen welschen Kantonen und dem Tessin,
also in jenen Landesteilen, welche bereits die erste Revisionsvorlage besonders
deutlich abgelehnt hatten. 28

In der Deutschschweiz wurde der Abstimmungskampf wegen der mangelnden
Unterstützung von SP und SGB nur sehr lau geführt, ganz im Gegensatz zur Romandie,
wo die Gegner der Vorlage in den Medien stärker präsent waren. Alle Parteien – mit
Ausnahme von PdA und SD – sowie die Gewerkschaften unterstützten die Vorlage; die
Grünen waren uneins und beschlossen Stimmfreigabe. Am 29. November hiess das Volk
die Gesetzesrevision mit 63,4% Ja-Stimmen gut. Die Romandie zeigte sich dem neuen
Gesetz gegenüber kritischer als die Deutschschweiz, aber längst nicht mehr so negativ
wie 1996. Einzig die Kantone Jura (64,8% Nein-Stimmen), Neuenburg (51,6%) und
Freiburg (50,1%) lehnten ab, während Genf (54,5% Ja-Stimmen), Waadt und Wallis (je
55,9%) zwar unterdurchschnittlich annahmen, ihr deutliche Ablehnung von 1996 aber
doch in eine Zustimmung umwandelten. Der Tessin, der zwei Jahre zuvor noch klar auf
der Seite der Nein-Stimmenden war, hiess das Gesetz im zweiten Anlauf mit 60,3% gut.
Die Deutschschweizer Kantone sagten alle deutlich ja, allerdings mit recht grossen
Unterschieden. Die Ja-Stimmen-Anteile lagen zwischen 58,8% (Thurgau) und 74,1%
(Zürich).

Abstimmung vom 29. November 1998

Beteiligung: 38,1%
Ja: 1'072'978 (63,4%) 
Nein: 620'011 (36,6%) 

Parolen:
– Ja: CSP, CVP, EDU, EVP, FDP, FPS, LdU (1*), SPS (2*), SVP; SAV, SBV, SGB, SGV,
TravailSuisse, VSA
– Nein: KVP, PdA (1*), SD (1*); Frauen macht Politik (FraP)
– Stimmfreigabe: GPS (3*)
* In Klammer Anzahl abweichender Kantonalsektionen 29

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 30.11.1998
MARIANNE BENTELI

Die Volksinitiative „für eine kürzere und flexible Erwerbsarbeitszeit“
(„Arbeitszeitinitiative“), welche der SGB 1998 mit Unterstützung durch die SP lanciert
hatte, wurde (nach einem harzigen Start) Anfang November mit 108 296 gültigen
Stimmen eingereicht. Sie verlangt die sukzessive Senkung der maximalem Jahresarbeit
auf 1872 Stunden, was im Mittel der 36-Stunden-Woche entspricht, sowie eine rigorose
Beschränkung der zulässigen Überzeit auf maximal 100 Stunden pro Jahr. Bei
Einkommen, die unter dem Eineinhalbfachen des Durchschnittslohns liegen (heute
7200 Fr.),soll das Salär trotz geringerer Arbeitszeit nicht gekürzt werde. Unternehmen,
welche die Arbeitszeit ihrer Beschäftigten innerhalb eines Jahres um mindestens 10%
senken, würden befristet vom Bund unterstützt. Der SGB versteht seine Initiative auch
als Beitrag zur Erhaltung alter oder zur Schaffung neuer Arbeitsplätze. 30

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 08.10.1999
MARIANNE BENTELI

Der Bundesrat beschloss, die „Arbeitszeitinitiative“ des SGB ohne Gegenvorschlag
abzulehnen. Die Verkürzung der Arbeitszeit sei in erster Linie Angelegenheit der
Sozialpartner; diese könnten am besten beurteilen, ob und inwieweit eine solche
Regelung für ihre Branche möglich und tragbar sei. Die Verkürzung der Arbeitszeit von
heute durchschnittlich 42 auf 36 Stunden pro Woche mit Lohngarantie für kleine und
mittlere Einkommen hätte negative Auswirkungen auf den Wirtschaftsstandort
Schweiz. 31

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 28.06.2000
MARIANNE BENTELI

Die 1999 von den Gewerkschaften eingereichte Volksinitiative „Für eine kürzere
Arbeitszeit“, die eine Verringerung der Arbeitszeit von heute durchschnittlich 42
Stunden auf 36 Stunden pro Woche mit Lohngarantie für kleine und mittlere
Einkommen sowie eine drastische Eindämmung der Überstunden verlangte, hatte im
Parlament keine Chance. Als das Begehren 1998 nach Jahren hoher Arbeitslosigkeit
lanciert worden war, schienen seine Forderungen nach einer besseren Verteilung der
bezahlten Arbeit in breiten Kreisen zumindest prüfenswert. In einer wieder positiveren

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 31.12.2001
MARIANNE BENTELI
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Konjunktur mit einem in vielen Branchen ausgetrockneten Arbeitsmarkt stand der Ruf
nach gesetzlicher Senkung der maximalen Arbeitszeit hingegen im politischen
Gegenwind. Am Anfang der Debatte lehnte der Nationalrat einen von der SP
unterstützten Minderheitsantrag von Meier-Schatz (cvp, SG) auf Rückweisung an den
Bundesrat mit dem Auftrag, einen sehr moderaten indirekten Gegenvorschlag
auszuarbeiten, deutlich ab. In der Gesamtabstimmung wurde die Initiative vom
geschlossenen bürgerlichen Lager mit 101 zu 50 Stimmen verworfen. Insbesondere die
Sprecher der FDP machten geltend, diese „Rasenmäherinitiative“ schwäche den
Wirtschaftsstandort und gefährde das „Jobwunder“ Schweiz; zudem sei die Regelung
der Arbeitsbedingungen in erster Linie eine Angelegenheit der Sozialpartner.
Hauptsächlich mit diesem Argument wurde die Initiative auch vom Ständerat mit 35 zu
4 Stimmen zur Ablehnung empfohlen. Trotz Widerstand in den eigenen Reihen
beschloss der SGB, an seiner Initiative festzuhalten. 32

Am 3. März gelangte die 1999 vom SGB eingereichte Volksinitiative „für kürzere
Arbeitszeit“ zur Abstimmung, welche die etappierte Einführung einer Jahresarbeitszeit
von 1'872 Stunden verlangte, was umgerechnet einer 36-Stunden-Woche entspricht.
Bis zu einem Monatslohn von 7'600 Fr. sollte diese Reduktion der Arbeitszeit ohne
Abstriche beim Lohn vollzogen werden. Die Initiative war 1998 in einer Zeit hoher
Arbeitslosigkeit lanciert worden mit dem Anspruch, die Erwerbsarbeit auf mehr Hände
zu verteilen und die Nichterwerbsarbeit gerechter zwischen Mann und Frau aufzuteilen.
Bundesrat und Parlament empfahlen die Initiative Volk und Ständen ohne
Gegenvorschlag zur Ablehnung. Die Einwände der bürgerlichen Gegner waren die
gleichen wir bei der Abstimmung von 1984 über die SGB-Initiative für die 40-Stunden-
Woche ohne Lohneinbusse: Es sei falsch, für alle Branchen und Betriebe einheitliche
Regelungen auf Verfassungsstufe zu fixieren, kleinere und mittlere Betriebe könnten die
zusätzlichen Produktionskosten nicht verkraften, und das differenzierte Aushandeln der
Arbeitszeit sei und bleibe Sache der Sozialpartner. Da sich auch der SGB nicht mehr mit
Herzblut für die Initiative einsetzte, die gleichentags mit der bedeutend stärker
polarisierenden UNO-Beitritts-Initiative zur Abstimmung kam, war deren Scheitern an
der Urne voraussehbar. Mit einem Dreiviertelsmehr und allen Standesstimmen wurde
die Initiative wuchtig verworfen. Am deutlichsten war die Ablehnung im Kanton
Appenzell Innerrhoden mit einem Nein-Stimmen-Anteil von fast 90%; am meisten
Zustimmung fand die Initiative im Kanton Jura, der sie aber immer noch mit rund 58%
ablehnte. Generell waren die Ja-Stimmen-Anteile in der Westschweiz mit knapp 34%
deutlich höher als in der Deutschschweiz (22,5%).

Volksinitiative „für eine kürzere Arbeitszeit“

Abstimmung vom 3. März 2002

Beteiligung: 58,3%
Ja: 689 935 (25,4%) / 0 Stände
Nein: 2 021 198 (74,6%) / 20 6/2Stände
Parolen:
– Ja: SP, GP, CSP; SGB
– Nein: FDP, CVP, SVP, LP, SD, FP, EVP, EDU, PdA; Economiesuisse, SAGV, SGV
– Stimmfreigabe: Lega; CNG

Die Vox-Analyse der Abstimmung zeigte, dass der Entscheid an der Urne von politischen
und ideologischen Faktoren wesentlich stärker geprägt wurde als von sozialen
Merkmalen. Am stärksten wirkte sich die Einordnung auf einer Links/Rechts-Skala aus.
Wer sich der äusseren Linken zuordnet, stimmte der Initiative zu 71% zu. Diese äussere
Linke war, zusammen mit den Sympathisanten der SP, denn auch die einzige Gruppe,
welche mehrheitlich Ja stimmte. Aber bereits die SP-Anhängerschaft war mit einem Ja-
Anteil von lediglich 57% eigentlich gespalten. Von den Sympathisanten der bürgerlichen
Regierungsparteien wurde die Arbeitszeitverkürzung sehr deutlich abgelehnt. 33

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 03.03.2002
MARIANNE BENTELI
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Suite à l'acceptation des initiatives parlementaires (16.414) et (16.423) en février 2017, la
CER-CE est chargée d'adapter la loi sur le travail (LTr) pour introduire de la flexibilité
dans le temps de travail. L'USS et Travail.Suisse ont, dès lors, brandi la menace d'un
référendum par crainte pour la santé des travailleurs. 
En avril, des organisations de travailleurs (secsuisse, Employés Suisse, l'ASC, ZGP) et des
associations de branches (secteurs informatiques, de fiduciaires, de révisions et de
consultations, d'information et de relations publiques) ont fait une proposition de
flexibilisation du temps de travail pouvant toucher environ 20% des employées et
employés de l'économie privée. Celle-ci est notamment supportée par l'aile réformiste
du Parti socialiste, avec pour défenseur le parlementaire Daniel Jositsch (ps, ZH). Le
modèle proposé prévoit une hausse temporaire maximale de la durée du travail à 60
heures par semaine et à 15 heures par jour, sans possibilité de comptabiliser en sus des
heures supplémentaires. La hausse doit  être compensée  sur  l’ensemble  d’un mois –
11 heures de repos quotidien au  minimum  en  moyenne sur 4 semaines – ou d’une
année. La durée annuelle maximale du travail  resterait  de  52  fois  45 heures. L'Union
syndicale suisse s'y oppose clairement. 34

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 29.08.2017
DIANE PORCELLANA

Profitant du vent libéral soufflant sur le Parlement avec l'acceptation des initiatives
parlementaires (16.414 et 16.423), l'USAM renforce son offensive en faveur de la
flexibilisation du marché du travail. Elle présente un catalogue de mesures, dont
notamment l'augmentation du temps de travail hebdomadaire de 45 à 50 heures. Cela
répondrait d'une part à la numérisation et à la mobilité croissantes, d'autre part
permettrait de s'adapter aux pics de travail. La faîtière revendique également des
dérogations à la règle des 11 heures de repos consécutives. Le temps de repos
journalier devrait être réduit de 11 heures à 8 heures deux fois par semaine au lieu
d'une. Derrière ses propositions, l'USAM assure que le but recherché est davantage de
flexibilité, et non pas une augmentation du temps de travail. L'USS et Travail.Suisse
rejettent la flexibilité demandée. Pour ces derniers, réagir à la numérisation ne doit pas
se traduire par plus de flexibilisation. 35

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 07.11.2017
DIANE PORCELLANA

Suite à la refonte partielle de la loi sur la durée du travail (LDT), l'ordonnance relative à
la loi sur la durée du travail (OLDT) est totalement révisée. Le projet prévoit un
assouplissement des dispositions sur le temps de travail et de repos pour répondre à
l’évolution des besoins sociaux, tout en protégeant les travailleuses et travailleurs. La
procédure de consultation s'est déroulée de septembre 2017 à janvier 2018. Sur les 78
réponses obtenues, la plupart provenaient d'entreprises de transport
concessionnaires, d'associations des transports publics et de syndicats du secteur. Les
cantons se sont positionnés plutôt en faveur du projet, comme le PS et le CSPO. Du
côté des associations faîtières, l'Union des villes suisses (UVS) et le Groupement suisse
pour les régions de montagne (SAB) ont approuvé les modifications, contrairement à
l'USAM et à la Fédération suisse des avocats (FSA). Ces dernières ont pointé du doigt
l'insécurité du droit générée par l’extension du champ d’application de la LDT aux
travailleuses et travailleurs employés par des tiers. S'agissant des autres milieux
intéressés, la révision a généralement été saluée. La version révisée entrera en vigueur
le 9 décembre 2018. 36

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 09.12.2018
DIANE PORCELLANA

Kollektive Arbeitsbeziehungen

Drei Jahre vor Ablauf des geltenden Friedensabkommens veröffentlichte der
Arbeitgeberverband der Schweizer Maschinen- und Metallindustrie (AMS) seine
Vorstellungen von dessen Erneuerung. Er regte an, die Verhandlungen rationeller zu
gestalten, den Vertrag nicht mehr zu befristen und neue Themen wie die
Arbeitsgestaltung zu behandeln, die quantitativen Fragen (Löhne, Arbeitszeit,
Sozialversicherungen etc.) hingegen den einzelnen Betriebskommissionen zu
überlassen. Die Gewerkschaften kritisierten das einseitige Vorprellen der
Arbeitnehmer. Sie zeigten sich zwar bereit, neue Themen in die Diskussionen
einzubeziehen, lehnten aber jede Verwässerung des GAV ab und wehrten sich gegen
einen "Arbeitsfrieden zum Nulltarif". 37

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 06.07.1990
MARIANNE BENTELI
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Der Arbeitgeberverband der Schweizerischen Maschinenindustrie (AMS) und der SMUV
kamen sich wieder näher. Gemeinsam veröffentlichten sie sechs Innovationsthesen, mit
welchen der Mensch vermehrt in den Mittelpunkt der Arbeitswelt gerückt und die
Autonomie am Arbeitsplatz gefördert werden soll. Da die Thesen vom AMS
mitunterzeichnet worden sind, betrachtet der SMUV sie als wichtige Verhandlungsbasis
für den nächsten GAV, in dem Mitbestimmung und Information sowie Aus- und
Weiterbildung der Arbeitnehmer verpflichtend festgesetzt werden sollen. 38

ANDERES
DATUM: 20.06.1991
MARIANNE BENTELI

Kein neuer GAV kam zwischen dem Verein der Buchbindereien der Schweiz und der
Gewerkschaft Druck und Papier (GDP) zustande. Ein bereits verabschiedeter GAV war —
da er unterschiedliche Mindestlöhne für Frauen und Männer vorsah — von
Gewerkschafterinnen der GDP vor Gericht erfolgreich als Verstoss gegen den
Gleichstellungsartikel in der Bundesverfassung angefochten worden.

ANDERES
DATUM: 31.12.1991
MARIANNE BENTELI

Aus Protest gegen den vertragslosen Zustand und den von Arbeitgeberseite
vorgeschlagenen Abbau der Lohn- und Arbeitsbedingungen traten im Januar rund 180
Arbeitnehmer aus sieben Betrieben des Marmor- und Granitgewerbes in einen
unbefristeten Streik. Der dabei demonstrierte Kampfwille führte zu einem teilweisen
Einlenken der Arbeitgeber, welche sich zu einer vorläufigen Wiedereinsetzung des alten
Gesamtarbeitsvertrages sowie zu Konzessionen beim Teuerungsausgleich bereit
erklärten. 39

ANDERES
DATUM: 17.01.1992
MARIANNE BENTELI

Bei der Einschätzung der GAV manifestiert sich die bröckelnde Sozialpartnerschaft
besonders deutlich. Die Arbeitgeberorganisationen plädieren immer offener für eine
Deregulierung des Arbeitsmarktes und für mehr Wettbewerb bei den Löhnen.
Arbeitgeber-Präsident Richterich stellte denn die GAV auch schon grundsätzlich in
Frage. Seiner Meinung nach verhindern sektorielle, regionale oder nationale
Vereinheitlichungen der Arbeitskosten die Konkurrenz. Die Gewerkschaften ihrerseits
drohten mit Arbeitskämpfen und Streik, falls die Arbeitgeber die Gesamtarbeitsverträge
durch Betriebsvereinbarungen ersetzen wollten. 40

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 06.11.1992
MARIANNE BENTELI

Der SMUV und die Arbeitgeber einigten sich auf einen neuen GAV in der Uhren- und
Mikroelektronikindustrie. Der Vertrag — der rückwirkend auf den 1. Oktober 1991 in
Kraft trat — hat eine Laufzeit von fünf Jahren und betrifft rund 30 000
Arbeitnehmerinnen und Arbeitnehmer, denen er Verbesserungen bei der Ferien- und
Feiertagsregelung, höhere Arbeitgeberbeiträge an die Krankenversicherung sowie eine
Ausdehnung des MutterschaftsurLaubs auf 14 Wochen bringt. Auch in der
Metallbranche konnte ein neuer GAV abgeschlossen werden, der auf Anfang 1993 in
Kraft tritt und für über 20 000 Beschäftigte in rund 2400 Betrieben gilt. Trotz
Widerstand der welschen Wirte kam im Gastgewerbe nach langem Tauziehen ebenfalls
ein neuer GAV zustande. In der chemischen Industrie setzte sich der Wunsch der
Arbeitgeber nach jährlichen Lohnrunden und damit nach Abschaffung des
automatischen Teuerungsausgleichs durch. 41

ANDERES
DATUM: 16.12.1992
MARIANNE BENTELI

Knapp am vertragslosen Zustand vorbei ging hingegen das Bauhauptgewerbe mit seinen
rund 150 000 Arbeitnehmern. Die Arbeitgeber und Gewerkschaften einigten sich erst in
letzter Minute auf einen Kompromiss beim Teuerungsausgleich und der Arbeitszeit und
beschlossen, den 1993 auslaufenden Landesmantelvertrag bis Ende 1994 zu verlängern.
Beim Bodenpersonal der Swissair spitzte sich der Konflikt zwischen Geschäftsleitung
und VPOD weiter zu. Nach einer Streikdrohung beschloss Swissair, den neuen GAV allein
mit dem konzilianteren Schweizerischen Kaufmännischen Verband abzuschliessen und
dem VPOD-organisierten Personal lediglich Einzelarbeitsverträge anzubieten. Mit einer
superprovisorischen Verfügung, welche die Swissair nicht anfocht, erreichte der VPOD,
dass seine Mitglieder in diesen individuellen Verträgen nicht schlechter gestellt werden
dürfen als SKV-Mitglieder oder nicht organisierte Arbeitnehmer, die dem GAV
unterstehen. Auch beim neuen GAV für die rund 300 Beschäftigten der Flugsicherung
konnte keine Einigkeit erzielt werden. Obgleich nur drei der vier Personalverbände dem
neuen Vertrag zustimmten, wird er dennoch Anfangs 1993 in Kraft gesetzt. 42

ANDERES
DATUM: 31.12.1992
MARIANNE BENTELI
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Angesichts der nach wie vor desolaten Auftragslage wollten die Arbeitgeber im
Baugewerbe den im Landesmantelvertrag (LMV) vereinbarten automatischen
Teuerungsausgleich von 3% nicht mehr gewähren und schlossen eine frühzeitige
Kündigung des bis Ende 1994 laufenden LMV nicht aus. Die Gewerkschaften drohten
ihrerseits mit dem "grössten Arbeitskonflikt seit den 40er Jahren", wenn die
Arbeitgeber die getroffenen Abmachungen nicht einhielten. Die Lage entspannte sich
kurz vor Jahresende, als für das Bauhauptgewerbe mit seinen rund 120 000
Beschäftigten eine durchschnittliche Lohnerhöhung von 2,2% vereinbart wurde. 43

ANDERES
DATUM: 05.11.1993
MARIANNE BENTELI

Mit einer nationalen Grosskundgebung wiesen die beiden Gewerkschaften Bau und
Industrie (GBI) und Christlicher Holz- und Bauarbeiterverband (CHB) Ende Mai in Bern
auf die Bedeutung der GAV für die Sozialpartnerschaft hin. Wenn bei den GAV auf
Betreiben der Arbeitgeber weiter dereguliert werde, so kippe das System der
Partnerschaft in Arbeitskonflikte und "innere Kündigung", warnte GBI-Präsident Vasco
Pedrina. 44

ANDERES
DATUM: 30.05.1994
MARIANNE BENTELI

15 Monate nach Ratifizierung des "Krisenartikels" in der Maschinen- und Metallindustrie
forderte die Gewerkschaft SMUV dessen Abschaffung auf Ende 1995. Der ökonomische
Wiederaufschwung sei da, weshalb die Anwendung dieses Artikels zur Überwindung
kurzfristiger konjunktureller Probleme einzelner Firmen nicht mehr angebracht sei.
Allerdings mussten auch die Gewerkschaften eingestehen, dass sich der "Krisenartikel"
generell bewährt habe und verantwortungsvoll damit umgegangen worden sei. 45

ANDERES
DATUM: 17.09.1994
MARIANNE BENTELI

Zu den härtesten Arbeitsvertragsverhandlungen des Berichtsjahres kam es im
graphischen Gewerbe, wo der 1988 zwischen dem Schweizerischen Verband
Graphischer Unternehmer (SVGU) einerseits und der Gewerkschaft Druck und Papier
(GDP), der Schweizerischen Graphischen Gewerkschaft (SGG) und dem Schweizerischen
Lithographenbund (SLB) abgeschlossene GAV Ende August auslief. Nachdem eine erste
Verhandlungsrunde gescheitert war, sprachen sich die Gewerkschafter in einer
Urabstimmung zu 95% (bei einer Stimmbeteiligung von rund 46%) für
Kampfmassnahmen aus. Nach ersten Protestaktionen gegen die vom SVGU geplante
Senkung der Schichtzulagen und der Mindestlöhne, welche durch eine Flexibilisierung
der Arbeitszeiten noch verschärft werden sollten, kam es am 3. November zu einem
landesweiten 24-stündigen Warnstreik, der die graphischen Betriebe und
insbesondere die Zeitungsverlage stark beeinträchtigte. Über 10 000 Druckerinnen und
Drucker legten die Arbeit in dieser grössten Streikbewegung seit 1980 nieder.

Die Arbeitgeber, welche den Gewerkschaften diese Mobilisierungskraft offenbar nicht
zugetraut hatten, boten diesen umgehend ein erweitertes Verhandlungsangebot an,
welches Nachgeben bei den Schichtzulagen und den Mindestlöhnen, nicht aber bei den
Arbeitszeiten signalisierte. Ende November erarbeitete eine Arbeitsgruppe der
Sozialpartner einen Vertragstext, welcher in den Hauptpunkten den "nachgebesserten"
Vorschlägen der Arbeitgeber entsprach. Bis zum Ende des Berichtsjahres konnte jedoch
keine definitive Einigung erzielt werden. 46

ANDERES
DATUM: 12.12.1994
MARIANNE BENTELI

Auch bei den Verhandlungen über die Erneuerung des Ende 1994 auslaufenden
Landesmantelvertrages für das Bauhauptgewerbe, welcher die Arbeitsbedingungen von
rund 120 000 Beschäftigten regelt und darüber hinaus Signalwirkung für verwandte
Wirtschaftszweige hat, konnten sich Gewerkschaften und Arbeitgeber lange auf keinen
Kompromiss einigen. Die Gewerkschaften verlangten eine Reallohnerhöhung von 2%
und zwei zusätzliche Ferientage, welche der Schweizerische Baumeisterverband (SBV)
nicht gewähren wollte. Auch der von den Gewerkschaften im Gegenzug angebotene
Verzicht auf einen automatischen Teuerungsausgleich bis 3% konnte die Arbeitgeber
vorerst nicht umstimmen. Ende November kam es dann aber zu einer Vereinbarung,
welche in den wesentlichen Punkten den Vorstellungen der Gewerkschaften
entsprach. 47

ANDERES
DATUM: 17.12.1994
MARIANNE BENTELI
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Die Swissair kündigte im Frühling den GAV mit der Pilotengewerkschaft (Aeropers) auf
Ende Jahr. Der Streit um einen neuen GAV wurde von beiden Seiten verbissen geführt.
Ende Jahr drohte der Berufsverband des Cockpit-Personals mit einer Vollversammlung,
was einem Warnstreik gleichkommen würde, da an der Vollversammlung alle
Verbandsmitglieder - im Fall von Swissair 98% der Piloten - anwesend sein müssen. Die
Swissair konterte dies, indem sie ihre Tochtergesellschaft Crossair enger an die
Mutterfirma anband, wodurch sie vom niedrigeren Lohnniveau der Crossair-Piloten
profitieren kann. 48

ANDERES
DATUM: 23.11.1995
MARIANNE BENTELI

Im Gastgewerbe war es die Gewerkschaft, welche den seit 1992 gültigen Vertrag auf
Mitte 1996 kündigte. Die Union Helvetia warf den Arbeitgebern Vetragsbruch vor, weil
diese sich weigerten, die gemäss GAV verbindliche jährliche Anpassung der Löhne an
die veränderten Lebenskosten vorzunehmen. 49

ANDERES
DATUM: 07.12.1995
MARIANNE BENTELI

Seit dem 1. April herrscht auch im Schreinergewerbe ein vertragsloser Zustand, da die
Arbeitgeber den gewerkschaftlichen Kompromissvorschlag, die Teuerung ab 1. März mit
1,5% auszugleichen, ablehnten. 50

ANDERES
DATUM: 01.04.1996
MARIANNE BENTELI

Die "Swissfashion", der Arbeitgeberverband der Bekleidungsindustrie, kündigte auf
Ende 1996 erstmals den seit 1946 bestehenden, immer wieder erneuerten GAV.
Offensichtlicher Grund für die Kündigung war die Weigerung der
Arbeitnehmervertreter, dem Gesuch der Tessiner Arbeitgeber um eine sofortige
Vertragsverschlechterung zuzustimmen. Die Arbeitgeber hatten für alle Betriebe im
Tessin den generellen Verzicht auf 50% des 13. Monatslohns, die Streichung von drei
Tagen Ferien und keine Lohnanpassungen für 1997 verlangt. 51

ANDERES
DATUM: 16.08.1996
MARIANNE BENTELI

Der neue GAV für das Kabinenpersonal brachte der Swissair 7 Mio Fr. Einsparungen und
den Betroffenen sichere Löhne für drei Jahre. Der Grossteil der Einsparungen wird
durch die Flexibilisierung der Einsatzbedingungen der Flight Attendants erreicht. Im
Gegenzug zu diesen Zugeständnissen des Verbandes des Kabinenpersonals (Kapers) war
die Swissair bereit, den neuen Vertrag trotz der angespannten Wirtschaftslage für drei
Jahre von 1997 bis 1999 ohne Kündigungsmöglichkeit abzuschliessen. Damit sind das
Lohnsystem und auch die Lohnhöhen für die zu 90% in der Kapers organisierten rund
3500 Flight Attendants garantiert. 52

ANDERES
DATUM: 07.09.1996
MARIANNE BENTELI

Die auf den 30. Juni des Berichtsjahres erfolgte vorzeitige Kündigung des GAV im
Gastgewerbe hatte für die Beschäftigten zum Teil einschneidende Folgen. Die Union
Helvetia, welche mit diesem Schritt den 1992 vereinbarten, jedoch vielerorts nicht
gewährten jährlichen Teuerungsausgleich durchsetzen wollte, musste sich den Vorwurf
gefallen lassen, dem Gastgewerbepersonal damit einen Bärendienst erwiesen zu haben.
Besonders strukturschwächere Gastronomiebetriebe nutzen den vertragslosen
Zustand, um ihren Angestellten neue Verträge mit deutlich schlechteren
Arbeitsbedingungen aufzuzwingen, obgleich der Schweizer Hotelier-verein und der
Arbeitgeberverband Gastrosuisse ihre Mitglieder ermahnt hatten, die Situation nicht
über Gebühr auszunutzen. 53

ANDERES
DATUM: 28.11.1996
MARIANNE BENTELI

Der "Krisenartikel" in der Maschinenindustrie bleibt bis 1998 in Kraft. Dies entschied
das von der Gewerkschaft SMUV angerufene Schiedsgericht. 54

ANDERES
DATUM: 06.12.1996
MARIANNE BENTELI

Zu einem erfolgreichen Ende kamen die Verhandlungen zwischen den Journalisten und
den Verlegern. Der neue GAV bringt eine leichte, teuerungsorientierte Erhöhung aller
Mindestansätze. Der automatische Teuerungsausgleich findet nicht mehr statt, er wird
durch jährliche Verhandlungen ersetzt. Die Festsetzung der wöchentlichen Arbeitszeit
ist Sache der Unternehmungen. Den Tessiner Verlegern wurde die Kompetenz für
Sonderregelungen eingeräumt, doch müssen diese den Rahmenbedingungen Rechnung
tragen. Ebenfalls unterzeichnet wurde ein neuer GAV in der Uhrenindustrie, der bis ins
Jahr 2001 den Arbeitsfrieden in dieser Branche erhalten soll. Er bringt eine Erhöhung

ANDERES
DATUM: 14.12.1996
MARIANNE BENTELI
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der Ferienzeit und das Recht auf eine schrittweise Pensionierung (Reduzierung der
Arbeitszeit bis zu 20% zwei Jahre vor Erreichen des Pensionsalters). Weitere
Neuerungen sind die Erhöhung der Familienzulagen, ein unbezahlter
Weiterbildungsurlaub mit Anrecht auf Weiterbeschäftigung sowie der explizite Schutz
gegen sexuelle Belästigungen. 55

Seit dem 1. Juli 1996 herrscht ein vertragsloser Zustand in Hotellerie und Gastgewerbe.
Während einige Hoteliers und Restaurateure diesen Umstand dazu benutzten, mit
Änderungskündigungen die Lohnschraube anzuziehen, Ferien zu streichen oder die
Arbeitszeiten zu erhöhen, konnte die zuständige Gewerkschaft Union Helvetia den
Arbeitgebern keine Konzessionen in bezug auf den 13. Monatslohn, der fünften
Ferienwoche und der Bemessung der Mindestlöhne entlocken. 56

ANDERES
DATUM: 11.10.1997
MARIANNE BENTELI

Am 19. Juli jährte sich der Abschluss des legendären "Friedensabkommens" in der
Maschinenindustrie zum 60. Mal. Während noch zehn Jahre zuvor das Jubiläum an
einer gemeinsamen Veranstaltung von politischen Behörden, Arbeitgebern,
Gewerkschaften und Medien gefeiert worden war, wurde im Berichtsjahr - auf dem
Hintergrund der Neuverhandlungen des Gesamtarbeitsvertrags in der Maschinen- und
Metallindustrie - der pionierhaften Leistung separat und mit durchaus kämpferischen
Tönen gedacht. Der SMUV erklärte, er halte zwar an der Sozialpartnerschaft fest, wolle
aber wieder "streikfähig" werden. Ähnlich Äusserungen machte auch der Verband
schweizerischer Angestelltenvereine der Maschinen- und Elektroindustrie (VSAM), der
bei einer weiteren Aushöhlung der GAV durch die Arbeitgeber Kampfmassnahmen
ebenfalls nicht mehr ausschloss. Der Direktor des Arbeitgeberverbandes der Schweizer
Maschinenindustrie (ASM) erklärte seinerseits, man strebe weiterhin eine gute
Zusammenarbeit mit den Gewerkschaften an, wolle aber nicht um jeden Preis an einem
Neuabschluss des GAV festhalten. Angesichts der Tatsache, dass die Produktivität in der
Maschinenindustrie innert sechs Jahren um rund 20% zugenommen hat, was sich auch
in einem Rückgang der Zahl der Beschäftigten von 400 000 auf 340 000 zeigte,
forderte der SMUV eine zehnprozentige Arbeitsverkürzung ohne Lohnabbau. 57

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 14.11.1997
MARIANNE BENTELI

Prägnant formulierten auch die Gewerkschaft Bau und Industrie (GBI) sowie der
Christliche Bau- und Holzarbeiterverband (CHB) ihre Vorstellungen im Hinblick auf die
Verhandlungen über einen neuen Landesmantelvertrag für das Schweizer
Bauhauptgewerbe. Sie schlugen eine spürbare Senkung der jährlichen Arbeitszeit,
Aufhebung der Stunden zugunsten von Monatslöhnen, die Umwandlung der
Überstunden in eine Zeitgutschrift anstatt einer Auszahlung sowie
Frühpensionierungen vor, bissen damit bei den Arbeitgebern allerdings vor allem in der
Frage der Arbeitszeitverkürzung auf Granit. Die Gewerkschaften erhielten letztlich nur
eine Verkürzung der Arbeitszeit von 13 Stunden pro Jahr und eine Lohnanpassung von
30 Fr. pro Monat in der Zone Stadt (Genf, Basel, Zürich und Bern). Im Gegenzug
mussten sie den Arbeitgebern eine grössere Flexibilisierung der Arbeitszeit zugestehen.
Die Gewerkschaften schlossen den neuen Landesmantelvertrag allerdings nur für ein
Jahr ab, da sie - auf eine verbesserte Wirtschaftslage hoffend - für 1999 einen neuen
GAV mit den Arbeitgebern aushandeln möchten. Einzige wirkliche Neuerung war die
Möglichkeit, ab dem 60. Altersjahr die Arbeitszeit auf 50% zu reduzieren und dafür 90%
des Normallohnes zu erhalten. 58

ANDERES
DATUM: 17.12.1997
MARIANNE BENTELI

Hart umkämpft war auch die Aushandlung eines neuen GAV in der Maschinenindustrie,
der rund 130 000 Arbeitnehmer betrifft. Die Gewerkschaft SMUV hatte ursprünglich
eine Reduktion der Arbeitszeit auf 36 Stunden pro Woche verlangt, dann aber ihre
Forderung auf schrittweise Arbeitszeitverkürzung von 40 auf 38 Stunden bis ins Jahr
2001 reduziert. Der Abschluss wurde dadurch erschwert, dass die involvierten
Gewerkschaften (SMUV für die Arbeiter, CMV/LFSA sowie VSAM/SKV für die
Angestellten) nicht am gleichen Strick zogen. Angesichts der gespaltenen Haltung der
Arbeitnehmervertreter setzten sich schliesslich die Arbeitgeber in der umstrittenen
Frage der Arbeitszeit durch. Als Gegenleistung zu einer Aufwertung der Berufs- und
Weiterbildung, zu verbesserten Mitwirkungsmöglichkeiten und zu geringfügigen
Verbesserungen bei der Ferienregelung wurde die 40-Stunden-Woche generell
beibehalten, jedoch flexibel ausgestaltet und mit einem Langzeitkonto für Arbeitszeit
ausgestattet, das es den Arbeitnehmern gestatten soll, Überzeit für Ferien, Ausbildung

ANDERES
DATUM: 30.06.1998
MARIANNE BENTELI
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oder Frühpensionierung in Anspruch zu nehmen. Die SMUV-Delegierten wiesen den
neuen GAV vorerst einstimmig als zu wenig weit gehend zurück. Nachdem die
Delegiertenversammlung des VSAM den GAV aber sehr deutlich angenommen hatte,
schwenkte der SMUV – wenn auch zähneknirschend – ein, um im Gewerkschaftslager
nicht isoliert zu werden. Dank dem Einlenken des SMUV konnte der neue GAV auf den 1.
Juli in Kraft gesetzt werden. 59

Typisch für die Entwicklung der letzten Jahre, wo starre GAV zunehmend durch flexible
Rahmenübereinkommen ersetzt werden, gestalteten sich die Bemühungen in der
graphischen Branche. Den Ende April 1999 auslaufenden GAV zu erneuern, erwies sich
als ziemlich schwierig. Während die Gewerkschaften einen neuen GAV mit
verbindlichen Vorgaben verlangten, waren die Arbeitgeber nur zum Abschluss einer
flexiblen Rahmenvereinbarung bereit. Ihnen schwebte als Vorbild eines neuen Vertrages
das Abkommen in der Maschinenindustrie vor. Erste Gespräche verliefen denn auch
ziemlich ergebnislos. 60

ANDERES
DATUM: 17.11.1998
MARIANNE BENTELI

Nach über zwei Jahren vertragslosen Zustandes verabschiedeten die Sozialpartner im
Gastgewerbe einen neuen, auf sechs Monate kündbaren Gesamtarbeitsvertrag (GAV).
Die ausgehandelten Arbeitsbedingungen gingen tendenziell eher hinter den zuletzt
geltenden GAV zurück. Wesentlich ist die Flexibilisierung der Arbeitszeiten. In kleinen
Unternehmen (bis vier Angestellte) beträgt die durchschnittliche wöchentliche
Arbeitszeit 41 Stunden, in grösseren 45 Stunden; saisonale Abweichungen nach oben
sollen durch vermehrte Ferien abgegolten werden. 61

ANDERES
DATUM: 11.12.1998
MARIANNE BENTELI

Der bilaterale Vertrag mit der EU über den freien Personenverkehr gab auf
Arbeitnehmerseite zur Befürchtung Anlass, dass damit ein Lohn- und Sozialdumping
verbunden sein könnte, da beim Inkrafttreten des Abkommens nach einer zweijährigen
Übergangsfrist die Prüfung der Arbeitsverträge von ausländischen Arbeitnehmenden
durch die Behörden entfällt. Ohne Gegenmassnahmen könnten Arbeitskräfte aus dem
EU-Raum zu Tiefstlöhnen eingestellt werden, was unweigerlich Auswirkungen auf das
generelle Lohngefüge in der Schweiz hätte. Das Volkswirtschaftsdepartement schlug
deshalb drei flankierende Massnahmen vor. Für Beschäftigte und Firmen, die
vorübergehend in der Schweiz tätig sind, wird – analog zur Regelung in der EU – ein
Entsendegesetz geschaffen, welches Mindestgarantien betreffend Lohn- und
Arbeitsbedingungen vorschreibt. Wenn bei einer Firma mit ständigem Sitz in der
Schweiz eine missbräuchliche Unterschreitung der orts- und branchenüblichen Löhne
festgestellt wird, soll eine tripartite Kommission (Vertreter der Sozialpartner und der
Behörden) bestehende GAV erleichtert allgemeinverbindlich erklären oder – für
Branchen ohne GAV – regionale Normalarbeitsverträge erlassen können.

Bei zwei der drei Vorschläge (Entsendegesetz, Normalarbeitsverträge) einigten sich die
Sozialpartner zumindest in der allgemeinen Stossrichtung relativ rasch. Umstritten blieb
hingegen auch nach einem ersten dreigliedrigen Gespräch die erleichterte
Allgemeinverbindlichkeitserklärung der GAV sowie das Quorum für die Beschlüsse
innerhalb der tripartiten Kommission. Der Arbeitgeberverband, der sich anfänglich
gegen jegliche erleichterte Allgemeinverbindlichkeitserklärung gewehrt hatte, wollte
diese zumindest allein auf die Löhne beschränken, da die generellen Arbeitsstandards
mit den geltenden Gesetzen genügend gesichert seien; zudem verlangte er, die Quoren
seien gleich zu handhaben wie bei jenen GAV, die nicht unter die
Missbrauchsbekämpfung fallen. Dem entgegneten die Gewerkschaften, ohne
allgemeinverbindliche GAV zu allen Bereichen der Arbeit würden die vorgesehenen
Massnahmen zur Leerformel verkommen, da damit grundlegende Errungenschaften
(Zulagen, Ferien, Arbeitszeit, Weiterbildung usw.) der inländischen Arbeitnehmerschaft
bei den ausländischen Beschäftigten nur so weit eingehalten werden müssten, wie es
das Gesetz vorsieht. Zudem war für die Gewerkschaften die vorgesehene hälftige
Sperrminorität der Arbeitgeber nicht akzeptabel. Für sie sollte bei Missbräuchen eine
Unterstellungsquote von 30% der Arbeitnehmenden einziges Kriterium für eine
Allgemeinverbindlichkeitserklärung sein. 62
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Ebenfalls zu keiner Einigung kam es im Bankensektor. Die Verhandlungen um einen
neuen GAV scheiterten an der Forderung der Arbeitnehmerverbände nach drei
zusätzlichen Ferientagen. 63

ANDERES
DATUM: 01.10.1999
MARIANNE BENTELI

Auch im Bauhauptgewerbe konnten sich die Gewerkschaften und die Arbeitgeber
vorerst nicht auf Lohnanpassungen einigen. Gestritten wurde vor allem um das
Verhältnis zwischen generellen und individuellen Salärerhöhungen sowie über
zusätzliche Gleitstunden. Die Gewerkschaften drohten, wenn nicht alle Bauarbeiter
mindestens 100 Fr. mehr Lohn erhielten, würden sie, erstmals seit zwanzig Jahren, den
Landesmantelvertrag kündigen. Kurz vor Weihnachten sah es nach einem Durchbruch
aus, der vor allem den gewerkschaftlichen Forderungen entsprochen hätte, doch stand
die Zustimmung der Baumeister bis Ende Jahr aus. Die Gewerkschaften machten
daraufhin mit ihrer Kündigung Ernst, erklärten sich aber bereit, diese zurückzuziehen,
falls die Arbeitgeber innert nützlicher Frist den getroffenen Abmachungen zustimmen
sollten. 64

ANDERES
DATUM: 24.12.1999
MARIANNE BENTELI

Nur wenige Tage vor Auslaufen des alten GAV einigten sich die Sozialpartner in der
Druckindustrie auf einen neuen Vertrag für die nächsten fünf Jahre. Den
Gewerkschaften gelang es dabei nicht, einen umfassenden Branchenvertrag
auszuhandeln, der auch das Speditions- und das technische Redaktionspersonal
umfasst hätte. Ebenso mussten sie ihre Forderung nach einer generellen Lohnerhöhung
von 200 Fr. aufgeben und Zugeständnisse bei der Arbeitszeitflexibilisierung machen.
Die Arbeitgeber sicherten dafür zu, die tiefsten Löhne bis 2002 auf 3000 Fr.
anzuheben. Zudem verzichteten sie auf ihre Forderung nach einem Rahmenvertrag, der
nach Regionen und Betrieben vor allem lohnmässig Abweichungen gestattet hätte. Neu
wurden die jährlichen Lohnanpassungen vollständig in die Betriebe delegiert. Diese
Ergebnisse gingen der Basis der Mehrheitsgewerkschaft „Comedia“ zu wenig weit; mit
einem dreistündigen Warnstreik verlangte sie Nachverhandlungen insbesondere bei der
Reallohnerhöhung sowie beim Einbezug des Speditionpersonals in den GAV. Als letztere
Forderung von den Arbeitgebern akzeptiert wurde, stimmte die „Comedia“ dem neuen
GAV zu. 65

ANDERES
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Ein harter Kampf um Lohn und Arbeitszeit spielte sich zwischen der Crossair und der
Pilotengewerkschaft CCP ab. Obgleich letztere im Mai zugesagt hatte, den GAV
weiterzuführen, bis zum Erscheinen einer von ihr bei der Universität St. Gallen in
Auftrag gegebenen Studie über die Arbeitsbedingungen bei der zweitgrössten
Schweizer Fluggesellschaft, die als Grundlage für die Verhandlungen dienen sollte,
kündigte die CCP den GAV zuerst auf Ende Juni und dann auf Ende August und drohte
mit Streikbewegungen. Im November einigten sich Crossair und CCP auf einen neuen,
für die nächsten fünf Jahre nicht kündbaren GAV, der dem Cockpitpersonal
Verbesserungen im Lohn-, Sozialversicherungs- und Ferienbereich bringt. 66

ANDERES
DATUM: 03.02.2000
MARIANNE BENTELI

Anders als im Vorjahr bei der SBB ging die Aushandlung des ersten GAV für die rund
50'000 Mitarbeitenden der Post, die ab 2002 obligationenrechtlich angestellt sind,
nicht so schlank über die Bühne. Während die christliche Gewerkschaft Transfair der
Regelung deutlich zustimmte, meldeten die Westschweizer und Tessiner Sektionen der
Gewerkschaft Kommunikation Widerstand an. Dank grosszügiger Ferienregelung und
einer Garantie der bisherigen Löhne bis 2004 stimmte aber doch eine Mehrheit dem
GAV zu. 67

ANDERES
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Die Gewerkschaft SMUV warf der Maschinenindustrie eine „Verluderung der Sitten“ vor,
weil bei Massenentlassungen die Pflicht zur Information und Konsultation der
Arbeitnehmenden weitgehend ausgehöhlt werde. In rund 30 Abbaufällen des laufenden
Jahres sei das im OR und im GAV vorgesehene Konsultationsverfahren missachtet
worden. Die Gewerkschaft verlangte deshalb eine verschärfte Informations- und
Offenlegungspflicht im OR und im GAV. 68
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Ende 2003 läuft der erste GAV zwischen der Swisscom und den Gewerkschaften aus.
Vorzeitig gegenüber dem normalen Verhandlungsrhythmus bat die Swisscom bereits im
September die Personalverbände um neue Gespräche. Diese endeten nach zwei
Runden mit einem Eklat: Die Gewerkschaftsvertreter verliessen den Verhandlungstisch
unter Protest und verweigerten jede weitere Diskussion. Sie zeigten sich empört ob der
Absicht der Swisscom, mit den Gewerkschaften nur noch einen Rahmen-GAV
abzuschliessen, die konkreten Arbeitsbedingungen aber in Betriebsvereinbarungen zu
regeln, wodurch die Gewerkschaften von den Verhandlungen ausgeschlossen würden,
da diese zwischen dem Arbeitgeber und den Betriebskommissionen geführt werden.
Gemäss den Gewerkschaften will sich die Swisscom mit diesem Ansinnen von der
bisherigen Sozialpartnerschaft verabschieden, die Löhne individualisieren und durch
den Abbau von Regeln den Arbeitsdruck auf die Beschäftigten erhöhen. Das Vorgehen
sei eine gravierende Verletzung des Telekommunikationsunternehmungsgesetzes (TUG);
dieses wurde bei der Umwandlung des öffentlichen Betriebes Swisscom in eine
privatrechtliche Aktiengesellschaft erlassen und schreibt vor, dass das Unternehmen
einen GAV abschliesst. Die Swisscom erklärte ihrerseits, sie sei an einer guten
Sozialpartnerschaft nach wie vor interessiert, wolle aber ein innovatives Modell
einführen, das die neue Gruppenstruktur besser abbildet und den
Gruppengesellschaften grössere Flexibilität in der Ausgestaltung ihrer
Arbeitsverhältnisse einräumt. 69

ANDERES
DATUM: 11.10.2002
MARIANNE BENTELI

In einer Studie stellte der SGB fest, dass Gesamtarbeitsverträge (GAV) ein gutes
Instrument zur Durchsetzung von Gleichstellungsforderungen sind, umso mehr, wenn
der Frauenanteil in den Verhandlungsdelegationen möglichst hoch ist. Gleichzeitig
wurde ein Handlungsbedarf in allen Branchen und in verschiedenen Bereichen geortet.
So sei der Geltungsbereich der meisten GAV auf Vollzeitangestellte beschränkt, was zu
einer indirekten Diskriminierung der mehrheitlich weiblichen Teilzeitarbeitskräfte
führe. Nur einzelne Unternehmen kennen laut Studie ein Recht auf Teilzeitarbeit, und
die familienergänzende Kinderbetreuung sei in den Firmen kaum ein Thema. Die
Gewerkschaften stellten fest, dass bei den Löhnen die Erfahrung gezeigt habe, dass das
Gleichstellungsgesetz nicht ausreiche, um Diskriminierungen in der Privatwirtschaft zu
verhindern. Hier müsse in Zukunft vermehrt zum Mittel der Verbandsbeschwerde
gegriffen werden. 70

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 31.12.2002
MARIANNE BENTELI

Nach langen Verhandlungen, rhetorischen Giftpfeilen auf beiden Seiten, Streiks und
Demonstrationen einigten sich die Sozialpartner der Bauwirtschaft Mitte November auf
einen neuen Gesamtarbeitsvertrag, welcher das Rentenalter der Bauarbeiter
schrittweise auf 60 Jahre senkt. Der neue GAV tritt auf den 1. Juli 2003 in Kraft,
allerdings nur unter der von den Baumeistern eingebrachten Bedingung, dass ihn der
Bundesrat bis zu diesem Datum für die ganze Branche allgemeinverbindlich erklärt. In
einem letzten Verhandlungsmarathon setzten die Gewerkschaften GBI und Syna die
Rentenhöhe von 70% des letzten Bruttolohns (plus 6'000 Fr. Sockelbeitrag) durch. Im
Gegenzug erreichten die Baumeister, dass die Arbeitgeberbeiträge (4% der
Lohnsumme) bis 2011 nicht erhöht werden. Es wurde vereinbart, dass externe Experten
2005 überprüfen, ob die vorgesehenen Beiträge zur längerfristigen Finanzierung der
Renten ausreichen. Falls dies nicht der Fall sein sollte, müssten die Renten gesenkt
oder die Arbeitnehmerbeiträge erhöht werden. Kaum bestritten war der neue
Landesmantelvertrag, der am 1. April 2003 in Kraft tritt. Er sieht vor, dass 2003 ein
Teuerungsausgleich von 1,2%, aber keine Reallohnerhöhung ausgerichtet wird; diese
wird erst 2004 bei guter Konjunktur fällig. 71
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Die Gewerkschaft SMUV präsentierte ihre Forderungen für die Verhandlungen zur
Gesamterneuerung des GAV der Maschinenindustrie. Da die Erfahrungen der letzten 10
Jahre gezeigt hätten, dass die Entlöhnung nicht mit der Produktivitätssteigerung und
den Gewinnen Schritt halte, verlangte der SMUV eine Anhebung der Löhne um 2% plus
den Teuerungsausgleich. Generell soll es in der Maschinenindustrie keine Löhne unter
3'500 Fr. brutto pro Monat mehr geben. Zudem sollen konkrete Massnahmen zur
Lohngleichheit zwischen Männern und Frauen getroffen werden. Die Gewerkschaft will
zudem eine Verkürzung der jährlichen Normalarbeitszeit um 40 Stunden auf 2'040
Stunden sowie zwei zusätzliche Ferientage. Schliesslich verlangte der SMUV ein direktes
Interventionsrecht der Gewerkschaften bei Entlassungen und Umstrukturierungen
sowie die Einführung einer gesetzlichen Sozialplanpflicht bei Massenentlassungen. 72
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Der GAV der grafischen Industrie lief nach zehn Jahren Ende April aus. Die
Gewerkschaft Comedia drohte bereits zu Jahresbeginn mit Streikbewegungen, falls der
neue GAV nicht deutliche Verbesserungen bringe. Die Comedia forderte für den neuen
Vertrag unter anderem den automatischen Teuerungsausgleich und eine
Reallohnerhöhung von CHF 200 für alle, da die Löhne in den letzten zehn Jahren
stagniert hätten, während die Produktivität um 30 Prozent zugenommen habe. Das
Ansinnen der Arbeitnehmer, die Arbeitsbedingungen nur noch zum Teil im GAV zu
regeln und mehrheitlich in den Betrieben auszuhandeln, lehnte die Gewerkschaft ab.
Zudem verlangte sie, dass der GAV von den Behörden als allgemeinverbindlich zu
erklären sei. Bisher galt er nur für 12'000 der gut 30'000 Beschäftigten. Abseits standen
insbesondere der Westschweizer Verlagskonzern Edipresse, die Zürichsee Druckereien
und der Verlag «Südostschweiz». Bei einer ersten Verhandlungsrunde Anfang Jahr
beharrten beide Sozialpartner auf ihren Positionen. Für die Arbeitgeber war die
absolute Friedenspflicht Bedingung für Verhandlungen; die Gewerkschaften Comedia
und Syna wandten sich kategorisch gegen diese Forderung und wollten lieber über
inhaltliche Fragen des GAV diskutieren. Die im Schweizerischen Verband für visuelle
Kommunikation (Viscom) zusammengeschlossenen Arbeitgeber schlugen eine
Verlängerung des bisherigen GAV um fünf Jahre vor, was wiederum von den
Gewerkschaften abgelehnt wurde. Im September erfolgte dann der Durchbruch: der
neue, auf vier Jahre abgeschlossene GAV sieht eine Erhöhung der Mindestlöhne um
CHF 300 für Ungelernte und von CHF 150 bis 200. für Gelernte vor. Nicht durchsetzen
konnten sich die Gewerkschaften mit ihrem Wunsch nach einer generellen
Lohnerhöhung und bei der Allgemeinverbindlichkeitserklärung des GAV. 73

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 11.10.2004
MARIANNE BENTELI

Im Konflikt um einen GAV für die Deutschschweizer Presse wurde die eidgenössische
Einigungsstelle eingeschaltet. Das EVD setzte sie auf Ersuchen der
Mediengewerkschaften Comedia und Impressum ein. Die Verleger hatten sich dagegen
ausgesprochen. Ihr Verband lehnt es ab, Löhne in einem GAV zu regeln. Bis Ende Jahr
konnte keine Einigung erzielt werden. 74
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Die sechs Sozialpartner im Schweizer Gastgewerbe (GastroSuisse, Hotelleriesuisse,
Swiss Catering Association, Hotel&Gastro Union, Syna und Unia) haben sich nach zwei
Jahren Verhandlungen auf einen neuen GAV geeinigt. Ein zentraler Punkt des neuen
GAVs ist die Aus- und Weiterbildung, die nun durch die mehrheitliche Übernahme von
Ausbildungskosten und einer Kompensation des Lohnausfalles stärker unterstützt wird.
Verbesserungen für die Arbeitnehmer wurden auch bei der Erfassung der
Arbeitsstunden sowie bei den neu einheitlich auf fünf Wochen festgesetzten Ferien
erreicht. Die lohnwirksamen Bestandteile des GAVs treten wegen der Wirtschaftskrise
erst Anfang 2012 in Kraft. So wird für alle Mitarbeitenden ein 13. Monatslohn eingeführt
sowie der Mindestlohn bei abgeschlossener Lehre erhöht. Als Kompensation wurde
dafür ein Einarbeitungsabzug bei den Ungelernten beschlossen. Die Arbeitgeber zeigten
sich auch erfreut über den Abschluss, der ihnen vor allem zahlreiche Vereinfachungen
wie zum Beispiel die einheitlichen Ferienansprüche bringt. Weiter versprachen sie sich
eine flexiblere Handhabung der Überstunden und Erleichterungen bei den
Neuregelungen für Saisonbetriebe. Der neue GAV gilt für gut 200'000 Arbeitnehmende
und 30'000 Arbeitgebende im Gastgewerbe und trat auf 1. Januar 2010 in Kraft. 75
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Der Flughafen Genf-Cointrin war während des Berichtjahres Schauplatz von mehreren
Arbeitskämpfen und Streiks. Angefangen hatte die Streikserie im Januar als das Personal
der Gepäcksortierung die Arbeit niederlegte und damit während eines der wichtigsten
Wochenenden des Jahres für Chaos auf dem Flughafen sorgte. Grund des
Arbeitskampfes, an dem sich ursprünglich Arbeitnehmer von Swissport und Dnata
beteiligten, war ein neuer GAV, der seit Jahresbeginn in Kraft war. Dieser war von der
Gewerkschaft PUSH unterschrieben worden, fand aber nicht die Zustimmung aller
Arbeitnehmenden und des VPODs. Die Streikenden forderten 250 Fr. mehr Lohn und
eine bessere Abgeltung von Nacht- und Wochenendarbeit. Die Angestellten von Dnata
kamen jedoch bereits nach einem Tag zu einer Übereinkunft mit ihrem Arbeitgeber und
brachen ihren Streik ab. Sie hatten unter anderem eine Lohnerhöhung und
Verhandlungen über einen neuen GAV erreicht. Die Angestellten von Swissport, je nach
Schätzung waren zwischen 20 und 70 Personen am Streik beteiligt, zogen ihren
Arbeitskampf jedoch weiter. Nach 11 Tagen wurde unter der Federführung des Genfer
Staatsratspräsidenten François Longchamp (fdp), der auch gleichzeitig Präsident des
Flughafens Genf ist, ein Kompromiss ausgehandelt. Dieser brachte den Streikenden 40
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Fr. mehr Lohn, eine einmalige Prämie, Verbesserungen bei den Überzeiten und eine
bessere Abgeltung der Nachtarbeit. Vertreter der Gewerkschaft VPOD sprachen von
einer totalen Lohnerhöhung von Fr. 180. 76

Im Juli kam es zu einer zweiten Streikwelle am Flughafen Genf. Diesmal traten
Angestellte der Reinigungsfirma ISS Aviation in Streik. Streikgrund war wiederum ein
neuer GAV sowie ein Abkommen zu deren Unterschrift das Reinigungspersonal
gezwungen worden war. Darin wird den Angestellten zwar eine leichte Lohnerhöhung
versprochen, sie werden laut Gewerkschaft jedoch schlechter gestellt. Zudem würden
die Bestimmungen des alten GAVs nicht eingehalten. Während die Mehrheit der
Arbeitnehmenden die Vereinbarung unterzeichnete, trat eine kleine Gruppe (15
Personen) in Streik. Die anderen Reinigungsangestellten der ISS blieben für lange Zeit
still, im August unterzeichneten sie jedoch eine Petition, die die Streikenden in ihrem
Kampf unterstützte. Im November und damit nach über 4 Monaten Streik wurde in
Zürich schliesslich eine Einigung zwischen der Gewerkschaft VPOD und der Firma ISS
erzielt. Dabei verpflichtete sich die Gewerkschaft VPOD zur Einhaltung des GAVs, dem
sie sich lange wiedersetzt hatte. Die ISS wurde zu einer Festsetzung der Gehälter für
2010 und einer Erhöhung auf 2012 verpflichtet. 77
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Après une année de dures négociations, une nouvelle convention nationale du secteur
principal de la construction a été conclue en mars de l’année sous revue. La « CN 12 »
a ensuite été avalisée par les partenaires sociaux, à savoir la Société Suisse des
Entrepreneurs (SSE) pour le patronat et Syna et Unia pour les syndicats. Le texte est
entré en vigueur le 1er avril et sera valable jusqu’au 31 décembre 2015. Chaque partie
prenante a néanmoins la possibilité de résilier la convention au 31 mars 2013 en
respectant un préavis de deux mois. Au niveau des rémunérations, il a été convenu
d’une hausse de 1% en 2012, composée d’une partie générale et individuelle de 0,5%
chacune. Pour ce qui est des salaires minimaux, l’augmentation a été fixée à 1% en bloc.
En 2013, tous les salaires seront majorés de 0,5%, indépendamment du taux d’inflation.
Les syndicats ont obtenu, pour les travailleurs de plus de 55 ans, le versement de
l’intégralité du salaire net en cas de maladie et une forme de protection contre les
licenciements. En contrepartie, les salaires initiaux des travailleurs qui viennent de
terminer leur apprentissage ont été réduits. En outre, certains métiers (extraction de
sable et de gravier, transports) ont été exclus du champ d’application de la convention
collective. 78
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Arbeitnehmerschutz

Eine Studie des Genfer Arbeitsinspektorats, die im Auftrag der Gewerkschaft GBI
gesamtschweizerisch ergänzt wurde, zeigte, dass Menschen mit harter körperlicher
Arbeit häufiger invalid werden und frühzeitig sterben. Während Wissenschafter,
Architekten, Ingenieure und Techniker die besten Aussichten haben, bis 65 Jahre
arbeitsfähig zu bleiben, erreichen nur gerade 57% der Bauarbeiter diese Altersgrenze
unbeschadet. Kaum besser ergeht es den ungelernten Arbeitnehmern in industriellen
Betrieben. Die GBI forderte deshalb einen verstärkten Gesundheitsschutz für diese
Berufsgruppen, kürzere Tages- und Wochenarbeitszeiten sowie die Möglichkeit einer
vorzeitigen Pensionierung nach 40 Berufsjahren. 79
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Le DEFR, mandaté par le Conseil fédéral, a proposé d'augmenter le nombre annuel de
contrôles relatifs au respect des conditions de salaire et de travail inscrit dans l'article
16e de l'Ordonnance sur les travailleurs détachés (Odét) de 27'000 à 35'000. La hausse
de 30% permettrait de garantir la densité de contrôles nécessaire, suite à l'extension
de l'accord sur la libre circulation des personnes (ALCP) et au nombre croissant de
prises d'emploi de courte durée. Pour les financer, la Confédération et les autorités
cantonales devraient supporter une augmentation des coûts d'au maximum 1'600'000
francs. 
Lors de la procédure de consultation, 21 participants ont statué en faveur du projet, 24
contre et 4 neutres. Au niveau des cantons, 12 cantons (AG, BE, FR, GE, JU, LU, NE, SO,
TG, TI, VD, VS) ont soutenu le projet de modification et 11 (AI, AR, BS, GR, NW, OW, SG,
SZ, UR, ZG, ZH) étaient contre. Bâle-Campagne, Glaris et Schaffhouse ont adopté une
position neutre. Les Verts, le PS, l'USS et Travail.Suisse ont supporté le projet mais
auraient souhaité avoir 50'000 contrôles. Le Centre Patronal, la FER, la CPPREN, l'UVS

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 26.05.2017
DIANE PORCELLANA

01.01.90 - 01.01.20 20ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



et la sec y étaient également favorables. Les partisans ont souligné la nécessité de
renforcer les contrôles en raison de l'augmentation des frontaliers et des résidents de
courte durée. Une hausse des contrôles protégerait plus efficacement, selon quelques-
uns, les conditions salariales et de travail. Le PDC, le PLR, l'UDC, l'USAM, la SSE,
ISOLSUISSE, l'USP, spbh, suissetec, l'UMS, l'Union des arts et métiers Bâle-Ville, la
Chambre de commerce de Bâle-Campagne ont rejeté la proposition. Certains
estimaient que la qualité des contrôles était plus importante que la quantité. Selon eux,
l'amélioration de la qualité engendrera des coûts. Ils ne souhaitent donc pas avoir une
hausse supplémentaire des dépenses en augmentant le nombre de contrôles.  D'autres
étaient d'avis qu'il n'y aurait pas de bénéfice notable et que ça irait à l'encontre de
l'objectif de réaliser des contrôles en fonction des risques. 80

Bildung, Kultur und Medien

Medien

Presse

Im Mai des Berichtsjahres trat ein neuer Gesamtarbeitsvertrag (GAV) für
Journalistinnen und Journalisten sowie für das technische Redaktionspersonal in Kraft.
Trotz Kritik vor allem seitens kleiner Verlage, die sich mit markant höheren Belastungen
bei den Lohnrechnungen konfrontiert sahen, setzte sich der Antrag des Präsidiums des
Verbands Schweizer Presse auf Inkraftsetzung durch. Der zäh ausgehandelte Vertrag
wurde dem seit 1997 herrschenden vertragslosen Zustand vorgezogen. Laut der
Mediengewerkschaft Comedia, die dem GAV bereits im Februar knapp zugestimmt
hatte, waren schliesslich der Verzicht der Gewerkschaften auf einen
gesamtschweizerischen Minimallohn sowie die Furcht der Verleger vor
Kampfmassnahmen für den zustimmenden Entscheid ausschlaggebend gewesen.
Zentrale Punkte des GAV, der auch das mit der Aufbereitung der Printmedien im
Internet betraute Personal umfasste, waren verbesserte Kompensationen im Bereich
Nacht- und/oder Sonntagsarbeit sowie die nach geographischen Regionen in drei
Kategorien und nach vier Dienstaltersklassen abgestuften Mindestlöhne. Der Schweizer
Verband der Journalistinnen und Journalisten (SVJ) stimmte dem GAV ebenfalls zu. Im
Juli kündigten etliche Kleinverleger vorsorglich ihre Mitgliedschaft beim Verband
Schweizer Presse (CH-P) auf. Laut Comedia verliessen praktisch die gesamte Presse um
den Zürichsee und im Tessin, das Verlagshaus der Südostschweiz Presse AG, einige
Zeitungen mit Kleinstauflagen und die Schweizerische Depeschenagentur (sda) den
Verband. Grund für die Austritte waren Differenzen bei der Festsetzung der
Mindestlöhne, fallweise aber auch die grundsätzliche Ablehnung des neuen GAV.
Gestützt auf ein Urteil des Bundesgerichts vom 13. Juni hielt die Comedia fest, die GAV-
Normen hätten bis zum Ablauf der Vertragsdauer im Jahre 2004 auf das
Arbeitsverhältnis anwendbar zu bleiben, auch wenn der Arbeitgeber aus dem Verband
ausgetreten sei. 81

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 12.10.2000
ELISABETH EHRENSPERGER

Parteien, Verbände und Interessengruppen

Verbände

Arbeitnehmer, Gewerkschaften

Als wichtigste Rezepte gegen die Arbeitslosigkeit pries der Schweizerische
Gewerkschaftsbund (SGB) kurzfristig staatliche Konjunkturspritzen (wie zum Beispiel
das vom Parlament beschlossene Impulsprogramm) und langfristig eine ausgebaute
Weiterbildung sowie radikale Arbeitszeitverkürzungen an. Bemerkenswert war, dass
bei letzteren die Gewerkschaftsspitze auch die Inkaufnahme eines Reallohnabbaus –
zumindest für mittlere und obere Lohnkategorien – nicht ausschloss. In der Realität
mussten die Gewerkschaften allerdings Verträge akzeptieren, welche in eine andere
Richtung zeigten. 82

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 25.03.1993
HANS HIRTER
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Die Forderung der Unternehmerverbände nach einem Moratorium beim Ausbau der
Sozialwerke liess die Arbeitnehmerverbände näher zusammenrücken. Im Februar
traten die Spitzen des Schweizerischen Gewerkschaftsbundes (SGB), des
Christlichnationalen Gewerkschaftsbundes (CNG) und der Vereinigung schweizerischer
Angestelltenverbände (VSA) mit einer gemeinsamen Erklärung an die Öffentlichkeit, in
welcher sie sich gegen dieses Ansinnen zur Wehr setzten.

Verschiedene Gewerkschaften machten wie bereits im Vorjahr mit
Grossdemonstrationen auf ihre Tarifforderungen aufmerksam. So demonstrierten Ende
Mai in Bern rund 15'000 Bauarbeiter für einen neuen Gesamtarbeitsvertrag mit mehr
Lohn und kürzeren Arbeitszeiten. In Zürich gingen einmal 1'500 und einmal gut 1'000
städtische Angestellte und in Lausanne rund 2'000 Lehrerinnen und Lehrer auf die
Strasse, um gegen sich verschlechternde Arbeitsbedingungen zu protestieren. Die
Gewerkschaften der Druckindustrie führten am 3. November gar einen landesweiten
Streik zur Unterstreichung ihrer Tarifforderungen durch. 83

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 02.12.1994
HANS HIRTER

Der Schweizerische Gewerkschaftsbund (SGB) gab zu Jahresbeginn bekannt, dass er die
generelle Verkürzung der Arbeitszeit zu seiner Hauptforderung machen werde. Er sah
darin insbesondere auch ein Mittel, um die Wirtschaftsrezession zu überwinden und
die Zahl der Beschäftigten zu erhöhen. Die Arbeitszeitreduktion solle sowohl im
Zentrum der Verhandlungen über neue Gesamtarbeitsverträge stehen als auch mit
einer Volksinitiative erkämpft werden. Einen Vorentwurf für diese geplante Initiative
gab der SGB in die verbandsinterne Konsultation. Das Projekt sieht vor, die gesetzliche
Höchstarbeitszeit schrittweise auf 37 Wochenstunden zu beschränken. Der SMUV
folgte der Empfehlung des SGB und erklärte zum Auftakt der Verhandlungen über den
neuen Gesamtarbeitsvertrag in der Maschinenindustrie eine Arbeitszeitreduktion um
10% ohne Lohneinbusse zu seiner Hauptforderung. Als Gegenleistung offerierte er sein
Einverständnis zu einer Flexibilisierung der Arbeitszeit, welche den Unternehmen
innerhalb einer fixen Jahreshöchstarbeitszeit mehr Spielraum für unregelmässige
Wochenarbeitszeiten lassen würde. 84

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 06.01.1997
HANS HIRTER

Einen, allerdings auf niedriger Flamme gehaltenen Konflikt erlebte der SGB bei der
Beurteilung der Zweitauflage des von ihm 1996 erfolgreich bekämpften Arbeitsgesetzes.
Das von der Gewerkschaft Druck und Papier (GDP) zusammen mit Westschweizer
Gewerkschaftern (unter anderem der Waadtländer Gewerkschaftsbund) lancierte
Referendum unterstützte er nicht, da in den parlamentarischen Verhandlungen mit der
Erfüllung der beiden Hauptforderungen (Zeitzuschläge und Sonntagsarbeitverbot) das
Maximum herausgeholt worden sei. Zuhanden der Volksabstimmung gab er – wie auch
die SP und der CNG – die Ja-Parole aus, während die GDP zusammen mit der PdA für
eine Ablehnung warb.

Der SGB lancierte zusammen mit der SP zwar einige Volksinitiativen, marschierte aber
bei der Parolenfassung für Volksabstimmung nicht immer im Gleichschritt mit den
Sozialdemokraten. Bei der von der SP unterstützten Genschutz-Initiative hatte der
grösste Teilverband, die GBI, welche auch die Interessen der Chemieangestellten
vertritt, die Nein-Parole beschlossen. Im SGB war zwar in einer Eventualabstimmung
eine Mehrheit der Delegierten für eine Unterstützung der Initiative, schliesslich setzte
sich aber die Stimmfreigabe durch. Zu der von der SP mitgetragenen S.o.S.-Initiative für
eine Abschaffung der präventiven Polizei gab der SGB keine Abstimmungsparole heraus,
und zu der von der SP unterstützten «Droleg»-Initiative gab er die Stimme frei. Einig
mit der SP war man sich hingegen bei der Unterstützung der beiden Referenden gegen
das revidierte Asylgesetz und die dazu gehörenden dringlichen Massnahmen. 85

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 14.08.1998
HANS HIRTER

Das Referendum der Lega und der SD gegen die bilateralen Verträge mit der EU wurde
von den Gewerkschaften nicht unterstützt. Es bestanden zwar in den Reihen der
Gewerkschaften ernsthafte Befürchtungen über Lohndumping nach der Einführung der
Freizügigkeit im Personenverkehr. Mit den vom Parlament beschlossenen
Begleitmassnahmen, welche insbesondere eine erleichterte
Allgemeinverbindlichkeitserklärung für Gesamtarbeitsverträge brachten, wurde diesen
Ängsten aber weitgehend Rechnung getragen. Vor den Parlamentsverhandlungen hatte
die Gewerkschaft Bau und Industrie (GBI) beschlossen, die Verträge mit einem
Referendum zu bekämpfen, falls diese Begleitmassnahmen nicht zu ihrer Zufriedenheit
ausfallen würden. Später doppelte der SGB nach, indem er unmittelbar vor Beginn der

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 19.10.1999
HANS HIRTER
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Ratsdebatten bekannt gab, dass er sein Sekretariat mit der Vorbereitung der Kampagne
für ein allfälliges Referendum beauftragt habe. 86

Der Schweizerische Gewerkschaftsbund (SGB) hatte einige Mühe, die erforderlichen
Unterschriften für die von ihm im Vorjahr lancierten resp. mitgetragenen fünf
Volksinitiativen zusammenzubringen. Vier davon konnten fristgerecht eingereicht
werden: die von ihm lancierten Initiativen für eine Verkürzung der Arbeitszeit resp. die
Einführung einer Kapitalgewinnsteuer, sowie die vor allem von Jugendverbänden
getragene Lehrstelleninitiative und die Krankenkasseninitiative, bei welcher die SP
federführend war. Die vom SGB zusammen mit dem Christlichnationalen
Gewerkschaftsbund (CNG) gestartete Initiative für eine obligatorische
Krankentaggeldversicherung kam hingegen nicht zustande. Selbstkritisch gab man in
Gewerkschaftskreisen zu, sich mit der Beteiligung an fünf mehr oder weniger
gleichzeitig lancierten Volksinitiativen übernommen zu haben. Das unter der
Bezeichnung «Bouquet für eine sozialere und gerechtere Schweiz» laufende Paket
habe zwar am Anfang motivierend gewirkt, später seien die Aktivisten und Aktivistinnen
aber mit der Aufgabe, für fünf verschiedene Projekte Unterschriften zu sammeln,
überfordert gewesen. Vor Ablaufen der Sammelfristen engagierte der SGB erstmals
auch bezahlte Unterschriftensammler. 87

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 04.11.1999
HANS HIRTER

Im November 2011 entfachte ein Streit zwischen den Gewerkschaften Unia und Syna
und dem Baumeisterverband bei den Verhandlungen um einen neuen
Gesamtarbeitsvertrag. Während die Baumeister den Gewerkschaften vorwarfen nie an
ernsthaften Verhandlungen interessiert gewesen zu sein, redeten die Gewerkschaften
davon, dass die Baumeister bei wichtigen Verhandlungspositionen ihre ursprünglichen
Angebote wieder zurückgezogen hätten. Um einen vertragslosen Zustand zu verhindern,
waren die Gewerkschaften im Dezember bereit, den bestehenden Vertrag um zwei
Monate zu verlängern. Trotz der ursprünglich geforderten Lohnerhöhung von 1,8% im
Baugewerbe gaben sich die Gewerkschaften mit den von den Arbeitgebern
angebotenen 1,5% zufrieden. 88

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 14.12.2011
DEBORA SCHERRER

Mitte 2015 entbrannte ein Streit zwischen den Gewerkschaften Unia und Syna
einerseits und dem Schweizerischen Baumeisterverband (SBV) andererseits.
Streitpunkt war die Verlängerung des Landesmantelvertrags (LMV), wie der
Gesamtarbeitsvertrag (GAV) im Bauhauptgewerbe genannt wird, welcher Ende Jahr
auslief. Das Phänomen ist nicht neu; schon in vergangenen Jahren gerieten sich die
Sozialpartner in der Baubranche zum Zeitpunkt der Erneuerung des LMV jeweils heftig
in die Haare (etwa 2011 und 2007). Die Gewerkschaften forderten eine Neuverhandlung
des bestehenden Vertrags, während der Baumeisterverband auf einer unveränderten
Weiterführung des Vertrags bestand. Letzteres war den Gewerkschaften nicht genug,
weil sie sich insbesondere um die Sicherung der Frührente ab 60 – dem üblichen
Pensionsalter für Arbeitnehmer auf dem Bau – Sorgen machten. Mit dem bestehenden
Vertrag drohten demnächst Rentenkürzungen, wenn die geburtenstarke Babyboomer-
Generation das Pensionsalter erreiche, weshalb die Gewerkschaften höhere
Rentenbeiträge, insbesondere von Seiten der Arbeitgeber, forderten. Weitere
Forderungen waren verbesserte Kontrollen gegen Lohndumping und eine neue
Regelung für Schlechtwettertage, an denen die meisten Bauunfälle passieren. 
Der Baumeisterverband weigerte sich jedoch, mit den Gewerkschaften zu verhandeln,
solange die Unia ihre Fachstelle Risikoanalyse betreibt. Im Auftrag von Baufirmen prüft
diese Fachstelle Subunternehmen auf deren Risiko, Lohndumping zu betreiben. Aus
Sicht des Baumeisterverbands verstösst die Unia damit gegen die Sozialpartnerschaft,
da solche Überprüfungen nicht nur vonseiten der Arbeitnehmervertretung, sondern
gemeinsam mit Vertretern der Arbeitgeber durchgeführt werden müssten. Eine
Schliessung dieser Fachstelle stand für die Unia wiederum nicht zur Diskussion. In der
Zwischenzeit griff der Baumeisterverband zu einem ungewöhnlichen Mittel, um die
Gewerkschaften zu einer Einigung zu bewegen: 26'000 Bauarbeiter – gemäss
Verbandspräsident 40 Prozent der Betroffenen – bezeugten mit ihrer Unterschrift, dass
sie sich eine unveränderte Weiterführung des bestehenden LMV wünschen. Die Unia
ihrerseits zeigte sich von diesem – aus rechtlicher Sicht belanglosen – Verhalten
unbeeindruckt und organisierte Mitte November landesweit Streiks, die jeweils einen
Tag dauerten und an denen sich einige tausend Bauarbeiter beteiligten. In Zürich,
Bellinzona, Genf, Neuenburg und Delsberg kam es auch zu Demonstrationen. 
Auch wenn sich der Baumeisterverband in der Folge darüber beklagte, die

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 24.06.2015
SAMUEL BERNET
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Gewerkschaften hätten die vertragliche Friedenspflicht verletzt, gewannen die
Gewerkschaften mit den Streiks das Kräftemessen der Sozialpartner. Denn einen Monat
später, kurz vor Ablauf des bestehenden Vertrags, einigte man sich auf einen neuen
LMV für die nächsten drei Jahre, der das Kernanliegen der Gewerkschaften enthielt: Die
Rentenbeiträge wurden um zwei Prozentpunkte erhöht, wovon drei Viertel die
Arbeitgeber übernahmen. Damit sollte das bisherige Rentenniveau der
Frühpensionierten gesichert sein. Auch wurde das Ausbezahlen von Löhnen in bar
verboten, eine Massnahme, die die Kontrolle von Lohndumping etwas vereinfachen
sollte. Der Baumeisterverband hingegen konnte sein Anliegen – die Schliessung der
Fachstelle Risikoanalyse der Unia – nicht durchsetzen. 89
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